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of the United Nations, for information. 

NOTE DU SECRÉTARIAT 

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traité ou accord international conclu par 
un Membre des Nations Unies après l'entrée en vigueur de la Charte sera, le plus tôt possible, enregistré au 
Secrétariat et publié par lui. De plus, aucune partie à un traité ou accord international qui aurait dû être 
enregistré mais ne l'a pas été ne pourra invoquer ledit traité ou accord devant un organe de l’Organisation des 
Nations Unies. Par sa résolution 97 (I), l'Assemblée générale a adopté un règlement destiné à mettre en 
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du règlement, vol. 859, p. IX; http://treaties.un.org/doc/source/ 
publications/practice/registration_and_publication-fr.pdf). 

Les termes « traité » et « accord international » n'ont été définis ni dans la Charte ni dans le règlement, et 
le Secrétariat a pris comme principe de s'en tenir à la position adoptée à cet égard par l'État Membre qui a 
présenté l'instrument à l'enregistrement, à savoir qu’en ce qui concerne cet État partie, l'instrument constitue un 
traité ou un accord international au sens de l'Article 102. Il s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument présenté 
par un État Membre n'implique, de la part du Secrétariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut 
d'une partie ou toute autre question similaire. Le Secrétariat considère donc que son acceptation pour 
enregistrement d’un instrument ne confère pas audit instrument la qualité de traité ou d'accord international si ce 
dernier ne l'a pas déjà, et qu'il ne confère pas à une partie un statut que, par ailleurs, elle ne posséderait pas. 

* 

*     * 

 

Déni de responsabilité : Tous les textes authentiques du présent Recueil sont publiés tels qu’ils ont été 
soumis pour enregistrement par l’une des parties à l’instrument. Sauf indication contraire, les traductions de ces 
textes ont été établies par le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, à titre d'information. 
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No. 11806. Multilateral  No. 11806. Multilatéral  

CONVENTION ON THE MEANS OF 
PROHIBITING AND PREVENTING 
THE ILLICIT IMPORT, EXPORT 
AND TRANSFER OF OWNERSHIP 
OF CULTURAL PROPERTY. PAR-
IS, 14 NOVEMBER 1970 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 823, I-11806.] 

CONVENTION CONCERNANT LES 
MESURES À PRENDRE POUR IN-
TERDIRE ET EMPÊCHER L'IM-
PORTATION, L'EXPORTATION ET 
LE TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ 
ILLICITES DES BIENS CULTU-
RELS. PARIS, 14 NOVEMBRE 1970 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
823, I-11806.]

TERRITORIAL APPLICATION APPLICATION TERRITORIALE 

Denmark (in respect of: Faroe Isl-
ands) 

Danemark (à l'égard de : Îles Féroé) 

Notification effected with the Director-
General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 17 April 2008 

Notification effectuée auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 
17 avril 2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 15 May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
15 mai 2008 
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No. 14010. Sweden and Finland No. 14010. Suède et Finlande 

AGREEMENT BETWEEN SWEDEN 
AND FINLAND CONCERNING 
MEASURES TO IMPROVE TELE-
VISION RECEPTION. STOCK-
HOLM, 25 AUGUST 1965 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 968, I-14010.] 

ACCORD ENTRE LA SUÈDE ET LA 
FINLANDE RELATIF À DES ME-
SURES PROPRES À AMÉLIORER 
LA RÉCEPTION DES ÉMISSIONS 
DE TÉLÉVISION. STOCKHOLM, 
25 AOÛT 1965 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 968, I-14010.]

 

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 

AGREEMENT AMENDING THE AGREE-

MENT BETWEEN THE KINGDOM OF 

SWEDEN AND THE REPUBLIC OF FIN-

LAND CONCERNING MEASURES TO IM-

PROVE THE  RECEPTION OF TELEVISION 

PROGRAMMES. HELSINKI, 3 FEBRUARY 

2003 AND 19 MARCH 2003 AND 

STOCKHOLM, 7 MARCH 2003 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 

ACCORD MODIFIANT L’ACCORD ENTRE 

LE ROYAUME DE SUÈDE ET LA RÉPU-

BLIQUE DE FINLANDE RELATIF À DES 

MESURES PROPRES À AMÉLIORER LA 

RÉCEPTION DES ÉMISSIONS DE TÉLÉVI-

SION. HELSINKI, 3 FÉVRIER 2003 ET 19 

MARS 2003 ET STOCKHOLM, 7 MARS 

2003 

Entry into force: 19 April 2003, in ac-
cordance with its provisions 

Entrée en vigueur : 19 avril 2003, 
conformément à ses dispositions 

Authentic text: Swedish Textes authentique : suédois 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Finland, 1 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Finlande, 1er mai 
2008 
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[ SWEDISH TEXT – TEXTE SUÉDOIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
I 
 

The Ministry of Foreign Affairs of Finland to the Swedish Embassy in Helsinki 
 

Helsinki, 3 February 2003 

The Ministry of Foreign Affairs has the honour to inform the Swedish Embassy that 
representatives of the Finnish Ministry of Communications and the Swedish Ministry of 
Culture have agreed on an amendment to the Agreement between the Republic of Fin-
land and the Kingdom of Sweden concerning measures to improve television reception, 
which was signed on 25 August 1965, to the effect that the transmitter on Väddö referred 
to in the Agreement shall be shut down. In that connection the Ministry of Foreign Af-
fairs has the honour to propose that the said Agreement be amended as follows: 

The Government of Sweden and the Government of Finland, desiring to facilitate the 
reception of Swedish radio and television programmes in Finland and of Finnish radio 
and television programmes in Sweden have agreed that Sweden shall take the necessary 
measures to improve the possibilities for viewing Swedish television programmes on 
Åland and Finland shall take the necessary measures to improve the possibilities for 
viewing Finnish television programmes in Northern Sweden. 

If these changes are acceptable to the Government of Sweden, this note and the 
Swedish reply shall constitute an agreement on the matter, which shall enter into force 
thirty days after the Swedish reply has been received. 

The Ministry of Foreign Affairs takes this occasion to convey to the Embassy of 
Sweden the assurances of its highest consideration. 
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II 
 

The Swedish Embassy in Helsinki to the Ministry of Foreign Affairs of Finland 

Note 9/2003 

The Swedish Embassy has the honour to transmit herewith the reply of the Ministry 
of Foreign Affairs of Sweden to the Ministry of Foreign Affairs of Finland, dated 
7 March 2003, regarding the amendment of the Agreement between Finland and Sweden 
concerning measures to improve television reception. The Embassy would be grateful to 
receive confirmation of the receipt of the reply. 

The Swedish Embassy takes this occasion to convey to the Ministry of Foreign Af-
fairs of the Republic of Finland the assurances of its highest consideration. 

Helsinki, 19 March 2003 

 [See Note I] 

The Ministry of Foreign Affairs of Sweden wishes to state that the Swedish Gov-
ernment has accepted the amendment and that the Finnish note and this reply shall con-
stitute an agreement on the matter that shall enter into force thirty days after the Swedish 
reply has been received. 

The Swedish Ministry of Foreign Affairs takes this occasion to convey to the Minis-
try of Foreign Affairs of Finland the assurances of its highest consideration. 

Stockholm, 7 March 2003 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

Le Ministère des affaires étrangères de Finlande à l’Ambassade de Suède à Helsinki 
 

Helsinki, le 3 février 2003 

Le Ministère des affaires étrangères a l’honneur d’informer l’Ambassade de Suède 
que les représentants du Ministère finlandais des communications et le Ministère suédois 
de la culture sont convenus d’un amendement à l’Accord entre la République de Finlande 
et le Royaume de Suède relatif à des mesures propres à améliorer la réception des émis-
sions de télévision, qui a été signé le 25 août 1965. Cet amendement a pour effet de fer-
mer le relais de télévision de l’île de Väddö visé dans ledit Accord. À cet égard, le Minis-
tère des affaires étrangères a l’honneur de proposer que ledit Accord soit amendé comme 
suit : 

Le Gouvernement suédois et le Gouvernement finlandais, désireux de faciliter la ré-
ception des programmes de radio et de télévision suédois en Finlande et finlandais en 
Suède, sont convenus que la Suède prendrait les mesures nécessaires pour améliorer les 
possibilités de réception des programmes de télévision suédois dans l’île d’Åland et que 
la Finlande prendrait les mesures nécessaires pour améliorer les possibilités de réception 
des programmes de télévision finlandais en Suède du Nord.  

Si le Gouvernement de Suède accepte ces changements, la présente Note et la répon-
se suédoise constitueront un accord en la matière, qui entrera en vigueur trente jours 
après la réception de la réponse suédoise.  

Le Ministère des affaires étrangères profite de cette occasion pour transmettre à 
l’Ambassade de Suède l’assurance de sa plus haute considération. 
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II 
 

L’ambassade de Suède à Helsinki au Ministère des affaires étrangères de Finlande 

Note 9/2003 

L’ambassade de Suède a l’honneur de transmettre ci-joint la réponse du Ministère 
des affaires étrangères de Suède au Ministère des affaires étrangères de Finlande, datée 
du 7 mars 2003, concernant l’amendement apporté à l’Accord entre la République de 
Finlande et le Royaume de Suède relatif à des mesures propres à améliorer la réception 
des émissions de télévision. L’ambassade serait heureuse de recevoir confirmation de la 
réception de la réponse. 

 L’ambassade de Suède profite de cette occasion pour transmettre au Ministère des 
affaires étrangères de la République de Finlande l’assurance de sa plus haute considéra-
tion.  

Helsinki, le 19 mars 2003 

 [Voir Note I] 

 Le Ministère des affaires étrangères de Suède souhaite déclarer que le Gouverne-
ment suédois a accepté l’amendement et que la note finlandaise et la présente réponse 
constitueront un accord en la matière, qui entrera en vigueur trente jours après la récep-
tion de la réponse suédoise.  

 Le Ministère des affaires étrangères de Suède profite de cette occasion pour trans-
mettre au Ministère des affaires étrangères de Finlande l’assurance de sa plus haute 
considération. 

Stockholm, le 7 mars 2003 
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No. 14668. Multilateral  No. 14668. Multilatéral  

INTERNATIONAL COVENANT ON 
CIVIL AND POLITICAL RIGHTS. 
NEW YORK, 16 DECEMBER 1966 
[United Nations, Treaty Series, vol. 999, 
I-14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF 
AUX DROITS CIVILS ET POLITI-
QUES. NEW YORK, 16 DÉCEM-
BRE 1966 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 999, I-14668.]

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRA-

PHE 3 DE L'ARTICLE 4 

Peru Pérou 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 8 May 
2008 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 8 mai 2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 8 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
8 mai 2008 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PERMANENT MISSION OF PERU TO THE UNITED NATIONS 

7-1-SG/14 

The Permanent Mission of Peru to the United Nations presents its compliments to 
the Secretariat of the United Nations and, in accordance with Article 4 of the Internation-
al Covenant on Civil and Political Rights, has the honour to inform it that, by Supreme 
Decree No. 019-2008-PCM, issued on 4 May 2008 (copy attached), the state of emer-
gency in Cholón district of the Province of Marañón, in Monzón district of the Province 
of Huamalíes and in the Province of Leoncio Prado, Department of Huánuco; the Prov-
ince of Tocache, Department of San Martín; and the Province of Padre Abad, Depart-
ment of Ucayali, has been extended for a period of 60 days, beginning 6 May 2008. A 
previous extension was communicated in Note 7-1-SG/09 of 12 March 2008. 

During the state of emergency, the rights to inviolability of the home, freedom of 
movement, freedom of assembly and liberty and security of person, which are recognized 
in Article 2, paragraphs 9, 11, 12 and 24 (f) of the Political Constitution of Peru and in 
Articles 17, 12, 21 and 9 of the International Covenant on Civil and Political Rights, re-
spectively, will be suspended. 

The Permanent Mission of Peru to the United Nations takes this opportunity to con-
vey to the Secretariat of the United Nations the renewed assurances of its highest consid-
eration.  

New York, 8 May 2008 

To the Secretariat of the United Nations 
New York 
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EXECUTIVE POWER 

OFFICE OF THE PRESIDENT OF THE COUNCIL OF MINISTERS 

 

Extension of the state of emergency in districts and provinces of the departments of 
Huánuco, San Martín and Ucayali referred to in Supreme Decree No. 019 2008-PCM 

SUPREME DECREE 

 NO. 033-2008-PCM 

The President of the Republic, 

Considering: 

That by Supreme Decree No. 019-2008-PCM dated 6 March 2008 a state of emer-
gency was declared in Cholón district of the Province of Marañón, in Monzón district of 
the Province of Huamalíes and in the Province of Leoncio Prado, department of Huánu-
co; the Province of Tocache, department of San Martín; and the province of Padre Abad, 
department of Ucayali, for a period of sixty (60) days; 

That the said state of emergency was declared following the occurrence of acts con-
trary to domestic order which were disrupting the normal activities of the population in 
the aforementioned provinces of the departments of Huánuco, San Martín and Ucayali, in 
order to restore domestic order and ensure the protection of the rights of the citizens; 

That, while the aforementioned state of emergency is due to expire, the conditions 
that led to its declaration still persist, requiring an extension of the said state of emergen-
cy in accordance with Article 137, paragraph 1, of the Political Constitution of Peru; 

That Article 27, paragraph 1, of the American Convention on Human Rights pro-
vides that a State party may suspend the exercise of certain human rights in the event of a 
public danger that threatens its security;  

That Article 4, paragraph 2 (b) and (d) of the Executive Power Organization Act No. 
29158 provides that the Executive Power shall have jurisdiction over issues relating to 
national security and domestic order; 

Pursuant to Article 8, paragraph 1 (c), Article 11, paragraph 3, and Article 25, para-
graph 7, of the Executive Power Organization Act No. 29158; and, 

With the vote of approval of the Council of Ministers and with responsibility to re-
port to the Congress; 

Hereby decrees: 

Article 1.  Extension of the state of emergency 

The state of emergency in Cholón district, province of Marañón, in Monzón district, 
province of Huamalíes and in the province of Leoncio Prado, department of Huánuco; 
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the Province of Tocache, department of San Martín; and the province of Padre Abad, de-
partment of Ucayali, is hereby extended for sixty (60) days from 6 May 2008. 

The Ministry of the Interior shall maintain domestic order with the support of the 
Armed Forces.  

Article 2.  Suspension of constitutional rights 

During the extension of the state of emergency referred to in the preceding Article, 
the constitutional rights to personal freedom and security, inviolability of the home and 
freedom of assembly and movement within national territory set out in Article 2, para-
graphs 9, 11, 12 and 24 (f), of the Political Constitution of Peru shall be suspended. 

Article 3.  Entry into force 

The present Supreme Decree shall enter into force on the day following its publica-
tion. 

Article 4.  Endorsement 

The present Supreme Decree shall be endorsed by the President of the Council of 
Ministers, the Minister of Defence, the Minister of the Interior and the Minister of Jus-
tice. 

DONE at Government House, Lima, on 2 May 2008. 

ALAN GARCÍA PÉREZ 
Constitutional President of the Republic 

 

JUAN VALDIVIA ROMERO 
Minister of Energy and Mines 

Officer-in-Charge, Office of the President of the Council of Ministers 
 

ANTERO FLORES-ARÁOZ ESPARZA 
Minister of Defence 

 

LUIS ALVA CASTRO 
Minister of the Interior 

 

ROSARIO DEL PILAR FERNÁNDEZ FIGUEROA 
Minister of Justice 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MISSION PERMANENTE DU PÉROU AUPRÈS DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

7-1-SG/14 

La Mission permanente du Pérou auprès de l’Organisation des Nations Unies présen-
te ses compliments au Secrétariat de l’Organisation et, conformément aux dispositions de 
l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, a l’honneur de 
l’informer qu’en vertu du décret suprême no 019-2008-PCM, publié le 4 mai 2008 et 
dont le texte est joint à la présente, l’état d’urgence a été prorogé de 60 jours, à compter 
du 6 mai 2008, dans le district de Cholón (province de Marañón), dans le district de 
Monzón (province de Huamalíes) et dans la province de Leoncio Prado, toutes circons-
criptions faisant partie du département de Huánuco, ainsi que dans la province de Toca-
che (département de San Martín) et dans la province de Padre Abad (département de 
Ucayali). Une prorogation antérieure a été communiquée par la note 7-1-SG/09 du 
12 mars 2008. 

Pendant la durée de l’état d’urgence, les droits que sont l’inviolabilité du domicile, la 
liberté de circulation, la liberté de réunion, et la liberté individuelle et la sécurité de la 
personne, tels qu’ils sont visés respectivement aux alinéas 9, 11, 12 et 24 f) de l’article 2 
de la Constitution politique du Pérou et les articles 17, 12, 21 et 9 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, sont suspendus. 

La Mission permanente du Pérou auprès de l’Organisation des Nations Unies saisit 
cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation les assurances de 
sa très haute considération. 

New York, le 8 mai 2008 

Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies 
New York 
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POUVOIR EXÉCUTIF 

PRÉSIDENCE DU CONSEIL DES MINISTRES 

 

Prorogation de l’état d’urgence dans les districts et provinces des départements de 
Huánuco, San Martín et Ucayali visé dans le décret suprême no 019-2008-PCM 

 DÉCRET SUPRÊME 

 NO
 033-2008-PCM 

Le Président de la République, 

Considérant : 

Qu’en vertu du décret suprême no 019-2008-PCM publié le 6 mars 2008, l’état 
d’urgence a été décrété pour une durée de soixante jours dans le district de Cholón (pro-
vince de Marañón), dans le district de Monzón (province de Huamalíes) et dans la pro-
vince de Leoncio Prado, toutes circonscriptions faisant partie du département de Huánu-
co, ainsi que dans la province de Tocache (département de San Martín) et dans la provin-
ce de Padre Abad (département de Ucayali); 

Que ledit état d’urgence a été décrété à la suite d’atteintes à l’ordre public qui ont 
perturbé les activités normales de la population dans les provinces susvisées des dépar-
tements de Huánuco, San Martín et Ucayali et nécessité le rétablissement de l’ordre pu-
blic et la protection des droits des citoyens; 

Que le délai pendant lequel ledit état d’urgence est en vigueur venant à échéance, 
alors que persistent les circonstances qui ont motivé la proclamation de celui-ci, il 
s’impose de proroger l’état d’urgence, en application du paragraphe 1 de l’article 137 de 
la Constitution politique du Pérou; 

Que la Convention américaine relative aux droits de l’homme dispose au paragra-
phe 1 de son article 27 qu’un État partie peut suspendre l’exercice de certains droits de 
l’homme lorsqu’un danger public menace sa sécurité;  

Qu’en vertu des alinéas b) et d) du paragraphe 2 de l’article 4 de la loi no 29158, qui 
est la loi organique du pouvoir exécutif, il incombe au pouvoir exécutif d’exercer les 
fonctions et attributions relevant, entre autres, du maintien de la sécurité nationale et de 
l’ordre public; 

Conformément aux dispositions de l’alinéa c) du paragraphe 1 de l’article 8, du pa-
ragraphe 3 de l’article 11 et du paragraphe 7 de l’article 25, énoncées dans la loi no 
29158, qui est la loi organique du pouvoir exécutif; 

Avec l’accord du Conseil des ministres et sous réserve qu’il en soit rendu compte au 
Congrès de la République; 

 

Décrète ce qui suit : 
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Article 1. Prorogation de l’état d’urgence 

L’état d’urgence est prorogé de soixante jours, à compter du 6 mai de l’année en 
cours, dans le district de Cholón (province de Marañón), dans le district de Monzón 
(province de Huamalíes) et dans la province de Leoncio Prado, toutes circonscriptions 
faisant partie du département de Huánuco, ainsi que dans la province de Tocache (dépar-
tement de San Martín) et dans la province de Padre Abad (département de Ucayali). 

Le Ministre de l’intérieur assurera le maintien de l’ordre public avec l’aide des for-
ces armées. 

Article 2. Suspension des droits constitutionnels  

Pendant la durée de la prorogation de l’état d’urgence visée à l’article précédent et 
dans les circonscriptions qui y sont énumérées, les droits constitutionnels mentionnés aux 
paragraphes 9, 11 et 12 et à l’alinéa f) du paragraphe 24 de l’article 2 de la Constitution 
politique du Pérou, à savoir la liberté individuelle et la sûreté de la personne, 
l’inviolabilité du domicile, la liberté de réunion et la liberté de circuler librement sur tou-
te l’étendue du territoire, sont suspendus. 

Article 3. Entrée en vigueur 

Le présent décret suprême entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Article 4. Contreseing 

Le présent décret suprême est contresigné par le Président du Conseil des ministres, 
le Ministre de la défense, le Ministre de l’intérieur et le Ministre de la justice. 
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Fait au Palais présidentiel à Lima, le deuxième jour de mai de l’année deux mil huit. 

 

Le Président constitutionnel de la République,  

ALAN GARCÍA PÉREZ 

 
Le Ministre de l’énergie et des mines 

Chargé du Bureau de la présidence du Conseil des ministres,  

JUAN VALDIVIA ROMERO 

 
Le Ministre de la défense,  

ANTERO FLORES ARÁOZ ESPARZA 

 
Le Ministre de l’intérieur,  

LUIS ALVA CASTRO 

 
Le Ministre de la justice,  

ROSARIO DEL PILAR FERNÁNDEZ FIGUEROA 
 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRA-

PHE 3 DE L'ARTICLE 4 

Guatemala Guatemala 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 9 May 
2008 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 9 mai 2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 9 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
9 mai 2008 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PERMANENT MISSION OF GUATEMALA TO THE UNITED NATIONS 

J/1/606 

New York, 8 May 2008 

Pursuant to article 4, paragraph 3, of the International Covenant on Civil and Politi-
cal Rights, the Permanent Mission of Guatemala to the United Nations has the honour to 
report that, by Government Decree No. 1-2008 (copy attached) of 7 May 2008, a state of 
emergency has been declared throughout the territory of the Republic of Guatemala. 

Government Decree No. 1-2008, which entered into force immediately, will remain 
in effect for 15 days and will be applicable throughout the national territory. According-
ly, the exercise of the rights and freedoms guaranteed under articles 9, 19, 21, 22 (para-
graph 1) and 22 (paragraph 2) of the International Covenant on Civil and Political Rights 
has been restricted. 

 
 
His Excellency 
Mr. Ban Ki-moon 
Secretary-General of the United Nations 
New York 
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URGENT 

PRESIDENCY OF THE REPUBLIC 

PRESIDENTIAL COMMISSION FOR COORDINATING EXECUTIVE POLICY 
ON HUMAN RIGHTS (COPREDEH) 

Guatemala, 8 May 2008 

Ref.: DE-116-08 

Sir: 

On behalf of the Government of the Republic of Guatemala and in compliance with 
the obligation set forth in article 4, paragraph 3, of the International Covenant on Civil 
and Political Rights, I am providing the following information to you and to the other 
Member States. 

On 8 May 2008, the Constitutional President of the Republic, in the Council of Mi-
nisters and in accordance with the powers and obligations conferred by articles 138 and 
139 of Chapter IV, Restriction of constitutional rights, of the Political Constitution of the 
Republic of Guatemala, and article 8 of Decree No. 7 (Public Order Act) of the National 
Constituent Assembly, issued Government Decree No. 1-2008 declaring a state of emer-
gency with full general observance of articles 6, 7, 8 (paragraphs 1 and 2), 11, 15, 16 and 
18 of the International Covenant on Civil and Political Rights and of the stipulations con-
tained in International Labour Organization (ILO) Conventions Nos. 87 and 98. 

Government Decree No. 1-2008, which entered into force immediately, was decreed 
for a period of 15 days and provides, in its article 4, for the application of the following 
measures throughout the national territory: 

(a) Requisitioning of public services provided by private firms; 

(b) Restriction of the right to strike of employees of public services; 

(c) Restriction of the right to hold demonstrations affecting public services, unless 
prior authorization is granted. Any authorized demonstration in which the participants are 
found to be carrying weapons or other means of committing violence shall be dispersed 
immediately if the demonstrators or other persons present refuse to desist after having 
been ordered to do so; 

(d) Restriction of the right to bear arms, except in the case of law enforcement; and 

(e) Prohibition of vehicle parking in places or at times that affect the delivery of pub-
lic services. 

Accordingly, the rights and freedoms referred to in articles 9, 19, 21, 22 (para-
graph 1) and 22 (paragraph 2) of the International Covenant on Civil and Political Rights 
are restricted. 

Grounds for the restrictions: 

The second paragraph of the preamble of Government Decree No. 1-2008 concerns 
the reasons for the decree: "In the territory of the Republic of Guatemala the stoppage of 
public freight transport services is directly affecting the delivery of health care, food and 
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passenger transport services and the supply and distribution of fuel, creating a need for 
the urgent adoption of all appropriate measures." 

Article 2 provides the justification for Government Decree No. 1-2008: "The state of 
emergency is declared in view of the commission of a series of acts that disturb the peace 
and security of the State and undermine the internal security of the nation and of the per-
sons living in the national territory; in order to prevent the situation from worsening, it is 
deemed advisable and necessary to urgently adopt all appropriate measures to safeguard 
the security and lives of the country's inhabitants." 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 

LORENA PEREIRA 
Executive Director 

COPREDEH 
His Excellency 
Mr. Ban Ki-moon 
Secretary-General 
United Nations  
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GOVERNMENT DECREE NO. 1-2008 

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC 

Whereas: 

While it is the obligation of the State and its authorities to ensure the full enjoyment 
by the nation's inhabitants of the rights guaranteed under the Political Constitution of the 
Republic, there are circumstances in which the full exercise of certain rights may be sus-
pended by virtue of a declaration by the President of the Republic in the Council of Mi-
nisters categorizing the situation in question, in accordance with its nature and serious-
ness, as one of those referred to in the Public Order Act; 

Whereas: 

In the territory of the Republic of Guatemala, the stoppage of public freight transport 
services is directly affecting the delivery of health care, food and passenger transport 
services and the supply and distribution of fuel, creating a need for the urgent adoption of 
all appropriate measures and the issuance of a decree containing a declaration of a state 
of emergency; 

Therefore: 

In exercise of the functions conferred by Articles 138, 139 and 183, subparagraphs 
(a), (b) and (f), of the Political Constitution of the Republic of Guatemala, and on the ba-
sis of Article 8 of the Public Order Act, Decree No. 7, of the National Constituent As-
sembly; 

In the Council of Ministers, 

Decrees that: 

Article 1. Declaration 

A state of emergency is hereby declared throughout the territory of the Republic of 
Guatemala. 

Article 2. Justification 

The state of emergency is declared in view of the commission of a series of acts that 
disturb the peace and security of the State and undermine the internal security of the na-
tion and of the persons living in the national territory; in order to prevent the situation 
from worsening, it is deemed advisable and necessary to urgently adopt all appropriate 
measures to safeguard the security and lives of the country's inhabitants. 

Article 3. Duration 

The state of emergency is declared for a period of 15 days from the date on which 
the present Decree enters into force. For the due enforcement of this Decree, the authori-
ties concerned shall take into account such interpretations as the Constitutional Court 
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may have given to any of the articles of the Constitution whose implementation is af-
fected by this Decree. 

Article 4. Measures 

 For the duration of the state of emergency the following measures shall be applied: 

(a) Requisitioning of public services provided by private firms; 

(b) Restriction of the right to strike of employees of public services; 

(c) Restriction of the right to hold demonstrations affecting public services, unless 
prior authorization is granted. Any authorized demonstration in which the participants are 
found to be carrying weapons or other means of committing violence shall be dispersed 
immediately if the demonstrators or other persons present refuse to desist after having 
been ordered to do so; 

(d) Restriction of the right to bear arms, except in the case of law enforcement; and 

(e) Prohibition of vehicle parking in places or at times that affect the delivery of pub-
lic services. 

Article 5. Entry into force 

The present Decree shall enter into force immediately and shall be published in the 
Official Gazette of Central America. 

DONE at Guatemala City on 7 May 2008. 

 

FOR PUBLICATION AND IMPLEMENTATION 

ÁLVARO COLOM CABALLEROS 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MISSION PERMANENTE DU GUATEMALA AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

 

New York, le 8 mai 2008 

J/1/606 

La Mission permanente du Guatemala auprès de l’Organisation des Nations Unies, 
conformément à l’article 4.3 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, a 
l’honneur d’informer l’Organisation que l’état d’urgence a été déclaré sur l’ensemble du 
territoire du Guatemala en vertu du décret gouvernemental 1-2008 publié le 7 mai 2008, 
dont le texte est joint à la présente. 

Le décret gouvernemental 1-2008, qui prend effet immédiatement, est proclamé pour 
une durée de quinze (15) jours et s’applique à l’ensemble du territoire national. 
L’exercice des droits et libertés visés aux articles 9, 19, 21, 22.1 et 22.2 du Pacte interna-
tional relatif aux droits civils et politiques est en conséquence limité. 

Son Excellence 
M. Ban Ki-moon 
Secrétaire général des Nations Unies 
New York 
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URGENT 

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 

COMMISSION PRÉSIDENTIELLE DE COORDINATION POLITIQUE DE L’EXÉCUTIF                        

SUR LES DROITS DE L’HOMME (COPREDEH) 

 

Guatemala, le 8 mai 2008 

Réf. : DE-116-08 

Monsieur le Secrétaire général, 

Au nom du Gouvernement de la République du Guatemala, et conformément à 
l’obligation énoncée à l’article 4.3 du Pacte international relatif aux droits civils et politi-
ques, j’ai l’honneur de porter ce qui suit à votre connaissance et à la connaissance des au-
tres États Membres. 

Le 8 mai 2008, le Président constitutionnel de la République du Guatemala, en 
Conseil des ministres, et en vertu des pouvoirs et obligations découlant des articles 138 et 
139 du Chapitre IV de la Constitution politique de la République du Guatemala relatifs à 
la limitation des droits constitutionnels, et à l’article 8 de la loi sur l’ordre public, décret 
no 7 de l’Assemblée nationale constituante, a publié le décret gouvernemental no 1-2008 
par lequel est déclaré l’état d’urgence, dans le plein respect des articles 6, 7, 8 (paragra-
phes 1 et 2), 11, 15, 16 et 18 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 
et des dispositions énoncées dans les Conventions 87 et 98 de l’Organisation internatio-
nale du Travail (OIT). 

Aux termes du décret 1-2008, qui prend effet immédiatement, les mesures suivantes 
sont proclamées pour une durée de quinze (15) jours sur l’ensemble du territoire natio-
nal : 

a) L’État assure les services fournis au public par les entreprises privées; 

b) Le droit de grève ou de suspension des services publics est limité; 

c) Le droit d’organiser des manifestations publiques qui perturbent les services pu-
blics est limité, sauf autorisation préalable. Sera dispersée toute manifestation autorisée 
dont les participants seraient porteurs d’armes ou d’objets pouvant servir aux fins d’actes 
de violence et refuseraient d’obtempérer à l’ordre de se disperser; 

d) Le port d’arme est réservé aux seuls membres des forces de sécurité; 

e) Le stationnement de véhicules est interdit sur les lieux, dans les zones et aux heu-
res qui perturbent le fonctionnement des services publics. 

En conséquence, les droits et libertés énoncés aux articles 9, 19, 21, 22.1 et 22.2 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques sont limités. 

Motifs des mesures imposées : 

Le deuxième considérant du décret gouvernemental 1-2008 expose les motifs de la 
mesure imposée : « Que, sur le territoire de la République du Guatemala, les services pu-
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blics de transport de fret ont été paralysés, ce qui compromet directement les services de 
santé, d’approvisionnement en vivres et de transport des passagers, ainsi que la fournitu-
re et la distribution de combustibles, et rend pertinente l’adoption d’urgence de toutes les 
mesures qui s’imposent. » 

L’article 2 (Motifs) dispose que « L’état d’urgence est décrété en raison d’une série 
d’actes qui troublent la paix et la sécurité de l’État et de menées visant la sécurité inté-
rieure de la nation et, partant, des personnes qui résident sur le territoire national; pour 
empêcher l’aggravation de cette situation, il est jugé opportun et nécessaire d’adopter 
d’urgence toutes les mesures permettant d’assurer la sécurité des habitants du pays et de 
les protéger. » 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute 
considération. 

La Directrice exécutive de la COPREDEH,   
LORENA PEREIRA 

 
 
 
 

Son Excellence 
M. Ban Ki-moon 
Secrétaire général des Nations Unies 
New York 
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DÉCRET GOUVERNEMENTAL NO 1-2008 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

Considérant : 

Que, s’il incombe à l’État et aux autorités de veiller à ce que les citoyens jouissent 
pleinement des droits garantis par la Constitution politique, il est des circonstances dans 
lesquelles certains droits peuvent être suspendus, sur déclaration préalable du Président 
de la République en Conseil des ministres, définissant la situation en question selon sa 
nature et sa gravité, conformément à la loi sur l’ordre public, 

Considérant : 

Que, sur le territoire de la République du Guatemala, les services publics de trans-
port de fret ont été paralysés, ce qui compromet directement les services de santé, 
d’approvisionnement en vivres et de transport des passagers, ainsi que la fourniture et la 
distribution de combustibles, et rend pertinente l’adoption d’urgence de toutes les mesu-
res qui s’imposent, 

Par ces motifs : 

En vertu des pouvoirs que lui confèrent les articles 138 et 139 et les alinéas a), b) et 
f) de l’article 183 de la Constitution politique de la République du Guatemala, et confor-
mément à l’article 8 de la loi sur l’ordre public, décret no 7 de l’Assemblée nationale 
constituante, 

En Conseil des ministres, 

Décrète : 

Article 1. Déclaration 

 L’état d’urgence est décrété sur tout le territoire de la République du Guatemala. 

Article 2. Motifs 

L’état d’urgence est décrété en raison d’une série d’actes qui troublent la paix et la 
sécurité de l’État et de menées visant la sécurité intérieure de la nation et, partant, des 
personnes qui résident sur le territoire national; pour empêcher l’aggravation de cette si-
tuation, il est jugé opportun et nécessaire d’adopter d’urgence toutes les mesures permet-
tant d’assurer la sécurité des habitants du pays et de les protéger. 

Article 3. Durée 

L’état d’urgence est déclaré pour une durée de quinze (15) jours à compter de 
l’entrée en vigueur du présent décret. Aux fins de son application effective, les diverses 
autorités responsables sont tenues de prendre en compte l’interprétation que la Cour 
constitutionnelle a donnée de chacun des articles visés de la Constitution. 
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Article 4. Mesures prises 

Pendant la durée de l’état d’urgence les mesures suivantes sont en vigueur : 

a) L’État assure les services fournis au public par les entreprises privées; 

b) Le droit de grève ou de suspension des services publics est limité; 

c) Le droit d’organiser des manifestations publiques qui perturbent les services pu-
blics est limité, sauf autorisation préalable. Sera dispersée toute manifestation autorisée 
dont les participants seraient porteurs d’armes ou d’objets pouvant servir aux fins d’actes 
de violence et refuseraient d’obtempérer à l’ordre de se disperser; 

d) Le port d’arme est réservé aux seuls membres des forces de sécurité; et 

e) Le stationnement de véhicules est interdit sur les lieux, dans les zones et aux heu-
res qui perturbent le fonctionnement des services publics. 

Article 5. Entrée en vigueur 

Le présent décret prend effet le jour de sa parution au Journal d’Amérique centrale. 

FAIT à Guatemala, le sept mai deux mille huit. 

 

POUR PUBLICATION ET MISE EN APPLICATION 

ÁLVARO COLOM CABALLEROS 
 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRA-

PHE 3 DE L'ARTICLE 4 

Guatemala Guatemala 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 
12 May 2008 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 12 mai 2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 12 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
12 mai 2008 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PERMANENT MISSION OF GUATEMALA TO THE UNITED NATIONS 

 

New York, 9 May 2008  

J/1/611 

The Permanent Mission of Guatemala to the United Nations has the honour to 
transmit herewith, in follow-up to note verbale No. J/1/606 of 8 May 2008 discharging 
Guatemala's notification obligation under article 4, paragraph 3, of the International Co-
venant on Civil and Political Rights, a letter dated 8 May 2008 from the Minister for For-
eign Affairs of Guatemala providing information on the state of emergency declared in 
the Republic of Guatemala by Government Decree No. 1-2008. 

 

 

 

His Excellency 
Mr. Ban Ki-moon 
Secretary-General of the United Nations 
New York 
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MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 

GUATEMALA, CENTRAL AMERICA 

Guatemala City, 8 May 2008 

No. 140-000659-08  

Sir: 

I have the honour to provide you with the following information in compliance with 
article 4, paragraph 3, of the International Covenant on Civil and Political Rights. In this 
connection, the Government of Guatemala wishes to notify the other States Parties of the 
suspension of some of Guatemala's obligations under that Covenant. 

I should like to inform you that Mr. Álvaro Colom Caballeros, Constitutional Presi-
dent of the Republic, issued a decree in the Council of Ministers on 7 May 2008 declar-
ing a state of emergency in view of the food and fuel supply crisis in the national territo-
ry. 

The state of emergency involves the requisitioning of private transport services 
where necessary, the restriction of the right to bear firearms and the restriction of unau-
thorized public demonstrations. It was established for a period of 15 days, which can be 
extended if circumstances so require. 

In this context and in accordance with the Constitution of the Republic and with the 
rule of law, the Government authorities ordered the immediate mobilization of law en-
forcement to restore the free flow of freight transport and to unblock the entrances to 
electric power plants and fuel distribution centres. 

It should be noted that President Colom stated that this decision was taken after 
transport workers refused to desist from the measures they had taken; this was a precon-
dition for the opening of dialogue. 

In view of the foregoing, I should be grateful if you would inform the other States 
Parties to the Covenant of this situation. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 

 HAROLDO RODAS MELGAR 
Minister for Foreign Affairs 

 
 

His Excellency 
Mr. Ban Ki-moon 
Secretary-General of the United Nations 
New York 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MISSION PERMANENTE DU GUATEMALA AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

New York, le 9 mai 2008 

J/1/611 

La Mission permanente du Guatemala auprès de l’Organisation des Nations Unies a 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint, comme suite à la note verbale J/1/606 du 8 mai 
2008, relative à l’obligation en matière de notification énoncée au paragraphe 3 de 
l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, une lettre du 
Ministre des relations extérieures du Guatemala, datée du 8 mai 2008, donnant des 
informations au sujet de l’état d’urgence décrété au Guatemala en application de 
l’ordonnance 1-2008. 

 
Son Excellence 
Monsieur Ban Ki-moon 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
New York 
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MINISTÈRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES 

GUATEMALA, AMÉRIQUE CENTALE 

No 140-000659-08 

Guatemala, le 8 mai 2008 

Monsieur le Secrétaire général, 

Conformément au paragraphe 3 de l’article 4 du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, j’ai l’honneur de vous informer que le Gouvernement guatémaltèque 
signale aux autres États parties la suspension des obligations contractées en vertu de ce 
Pacte. 

Le 7 mai 2008, M. Álvaro Colom Caballeros, Président de la République, a décrété 
l’état d’urgence en raison de la crise suscitée par les approvisionnements en denrées ali-
mentaires et en combustibles sur le territoire national.  

L’état d’urgence comprend l’intervention de services de transport privés, si besoin 
est, la limitation du port d’armes à feu et la limitation des manifestations publiques non 
autorisées pendant une période de 15 jours, susceptible d’être prolongée si nécessaire. 

Dans ce contexte et conformément à la Constitution guatémaltèque et à l’état de 
droit, les pouvoirs publics ont ordonné la mobilisation immédiate des forces de l’ordre 
afin de rétablir la circulation des poids lourds et de débloquer l’accès aux centrales élec-
triques et aux centres de distribution de combustibles. 

Il convient de noter que le Président Colom a affermé que cette décision a été prise 
après que les transporteurs ont refusé de rapporter les mesures de fait, condition primor-
diale pour entamer le dialogue. 

En vertu de ce qui précède, je vous prie de bien vouloir informer les autres États par-
ties au Pacte. 

Je saisis cette occasion pour vous exprimer les assurances de ma très haute considé-
ration. 

Le Ministre des relations extérieures 
HAROLDO RODAS MELGAR 

Son Excellence 
Monsieur Ban Ki-moon 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
New York 
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NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRA-

PHE 3 DE L'ARTICLE 4 

Guatemala Guatemala 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 
27 May 2008 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 27 mai 2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 27 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
27 mai 2008 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PERMANENT MISSION OF GUATEMALA TO THE UNITED NATIONS 

New York, 27 May 2008 

 

J/1/685 

The Permanent Mission of Guatemala to the United Nations has the honour to 
transmit herewith notification from the Minister for Foreign Affairs of Guatemala, in 
compliance with article 4, paragraph 3, of the International Covenant on Civil and Politi-
cal Rights, that the state of emergency established by Government Decree No. 1-2008 
expired on 22 May 2008. Accordingly, the rights and guarantees suspended by this De-
cree have been restored. 

 
H. E. Mr. Ban Ki-moon 
Secretary-General of the United Nations 
New York 
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MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 

GUATEMALA, CENTRAL AMERICA 

Ref. No. 140-000743-08 

Guatemala City, 22 May 2008 

Sir, 

I have the honour to write to you further to note No. 140-000659-08 of 8 May 2008, 
in which the Government of Guatemala notified the Secretary-General of the United Na-
tions that a state of emergency would be in effect for 15 days from 7 May. 

In this connection, and in compliance with article 4, paragraph 3, of the International 
Covenant on Civil and Political Rights, the Government of Guatemala wishes to inform 
the Secretary-General that the state of emergency established by Government Decree No. 
1-2008 shall expire as of today. Accordingly, the rights and guarantees suspended by this 
Decree shall be restored. 

In view of the foregoing, I would be grateful if you would so inform the other States 
Parties to the Covenant. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 

HAROLDO RODAS MELGAR 
Minister for Foreign Affairs 

 
 
 
 
 
 
H. E. Mr. Ban Ki-moon 
Secretary-General of the United Nations 
New York 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MISSION PERMANENTE DU GUATEMALA AUPRÈS DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

New York, le 27 mai 2008 

J/1/685 

La Mission permanente du Guatemala auprès de l’Organisation des Nations Unies a 
l’honneur de transmettre ci-joint la notification par laquelle le Ministre des relations exté-
rieures du Guatemala, en application des dispositions du paragraphe 3 de l’article 4 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, fait savoir que l’état de préven-
tion proclamé par le décret no 1-2008 a pris fin le 22 mai 2008, date à laquelle ont été ré-
tablis les garanties et les droits suspendus par ledit décret. 

 
 
Son Excellence 
M. Ban Ki-moon 
Secrétaire général des Nations Unies 
New York 
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MINISTÈRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES 

GUATEMALA (AMÉRIQUE CENTRALE) 

No 140-000743-08 

Guatemala, le 22 mai 2008 

Monsieur le Secrétaire général, 

J’ai l’honneur de me référer à la note no 140-000659-08 en date du 8 mai 2008, par 
laquelle le Gouvernement guatémaltèque a notifié au Secrétariat de l’Organisation des 
Nations Unies l’adoption du décret portant proclamation de l’état de prévention à comp-
ter du 7 mai pour une durée de 15 jours. 

Dans ce contexte et conformément aux dispositions du paragraphe 3 de l’article 4 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Gouvernement guatémaltèque 
informe le Secrétariat que l’état de prévention proclamé par le décret no 1-2008 a pris fin 
aujourd’hui et que les garanties et droits suspendus par ledit décret ont été rétablis. 

En vertu de ce qui précède, je vous prie de bien vouloir en informer les autres États 
parties au Pacte. 

Je saisis cette occasion pour vous exprimer, Monsieur le Secrétaire général, les assu-
rances de ma très haute considération. 

Le Ministre des relations extérieures, 
HAROLDO RODAS MELGAR 

Son Excellence 
M. Ban Ki-moon 
Secrétaire général des Nations Unies 
New York 
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No. 15001. Multilateral  No. 15001. Multilatéral  

CONVENTION ON THE RECOGNI-
TION AND ENFORCEMENT OF 
DECISIONS RELATING TO 
MAINTENANCE OBLIGATIONS. 
THE HAGUE, 2 OCTOBER 1973 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1021, 
I-15001.] 

CONVENTION CONCERNANT LA 
RECONNAISSANCE ET L'EXÉCU-
TION DE DÉCISIONS RELATIVES 
AUX OBLIGATIONS ALIMEN-
TAIRES. LA HAYE, 2 OCTOBRE 
1973 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1021, I-15001.]

ACCESSION (WITH DECLARATION AND 

RESERVATION) 
ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION ET 

RÉSERVE) 

Ukraine Ukraine 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 3 April 2007 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 3 
avril 2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 27 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
27 mai 2008 

 
 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

In accordance with Article 25 of the Convention, Ukraine declares that it shall ex-
tend the provisions of this Convention over official documents determined by the Con-
vention to the extent that the provisions of the Convention can be applied to such docu-
ments. 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

Conformément à l'article 25 de la Convention, l'Ukraine déclare que les dispositions 
de la Convention seront étendues aux documents authentiques déterminées par la 
Convention, dans la mesure où ces dispositions peuvent être appliquées à ces documents. 

 

 

 

 

 

________ 
      1 Translation supplied by the Government of the Netherlands. – Traduction fournie par le Gouvernement 
néerlandais. 
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Reservation:  Réserve :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

In accordance with Article 26 of the Convention, Ukraine shall reserve the right not 
to recognise or not to implement decisions or agreements concerning obligations on 
keeping among persons who are non-direct relatives and among persons who are rela-
tives on the part of the husband or wife, except cases in which the appropriate obligations 
on keeping would exist in accordance with the national legislation of Ukraine. 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

Conformément à l'article 26 de la Convention, l'Ukraine se réserve le droit de ne pas 
reconnaître ni déclarer exécutoires les décisions et les transactions en matière d'obliga-
tions alimentaires entre collatéraux et entre alliés, sauf dans les cas où l'obligation ali-
mentaire existe aux termes de la loi ukrainienne. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

________ 
1 Translation supplied by the Government of the Netherlands. – Traduction fournie par le Gouvernement 

néerlandais. 
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No. 15410. Multilateral  No. 15410. Multilatéral  

CONVENTION ON THE PREVEN-
TION AND PUNISHMENT OF 
CRIMES AGAINST INTERNA-
TIONALLY PROTECTED PER-
SONS, INCLUDING DIPLOMATIC 
AGENTS. NEW YORK, 14 DE-
CEMBER 1973 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1035, I-15410.] 

CONVENTION SUR LA PRÉVEN-
TION ET LA RÉPRESSION DES 
INFRACTIONS CONTRE LES 
PERSONNES JOUISSANT D'UNE 
PROTECTION INTERNATIONALE, 
Y COMPRIS LES AGENTS DI-
PLOMATIQUES. NEW YORK, 14 
DÉCEMBRE 1973 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1035, I-15410.] 

ACCESSION (WITH DECLARATION AND RES-

ERVATION) 
ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION ET RÉ-

SERVE) 

Singapore Singapour 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
2 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 mai 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 2 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
2 mai 2008 

 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

The Republic of Singapore understands Article 7, paragraph 1, of the Convention to 
include the right of competent authorities to decide not to submit any particular case for 
prosecution before the judicial authorities if the alleged offender is dealt with under na-
tional security and preventive detention laws. 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

La République de Singapour interprète le paragraphe 1 de l’article 7 de la Conven-
tion comme reconnaissant aux autorités compétentes le droit de décider de ne pas sou-
mettre une affaire quelconque aux autorités judiciaires pour l’exercice de l’action pénale, 
lorsque l’auteur présumé de l’infraction se voit appliquer les lois relatives à la sécurité 
nationale et à la détention préventive. 
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Reservation:  Réserve :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

Pursuant to Article 13, paragraph 2, of the Convention, the Republic of Singapore 
declares that it will not be bound by the provisions of Article 13, paragraph 1 of the Con-
vention.” 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Conformément au paragraphe 2 de l’article 13 de la Convention, la République de 
Singapour déclare qu’elle ne se considère pas liée par les dispositions du paragraphe 1 de 
l’article 13 de ladite Convention. 

 

 

ACCESSION ADHÉSION 

Fiji Fidji 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
15 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 15 mai 2008 

Date of effect: 14 June 2008 Date de prise d'effet : 14 juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 15 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
15 mai 2008 
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No. 21931. Multilateral  No. 21931. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
AGAINST THE TAKING OF HOS-
TAGES. NEW YORK, 17 DECEM-
BER 1979 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 1316, I-21931.]

CONVENTION INTERNATIONALE 
CONTRE LA PRISE D'OTAGES. 
NEW YORK, 17 DÉCEMBRE 1979 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1316, I-21931.] 

ACCESSION ADHÉSION 

Fiji Fidji 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
15 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 15 mai 2008 

Date of effect: 14 June 2008 Date de prise d'effet : 14 juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 15 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
15 mai 2008 

 

 



Volume 2518, A-23583 

 55

No. 23583. Multilateral  No. 23583. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
ON THE HARMONIZATION OF 
FRONTIER CONTROLS OF 
GOODS. GENEVA, 21 OCTOBER 
1982 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1409, I-23583.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
SUR L'HARMONISATION DES 
CONTRÔLES DES MARCHANDI-
SES AUX FRONTIÈRES. GENÈVE, 
21 OCTOBRE 1982 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1409, I-23583.] 

 

AMENDMENT TO THE INTERNATIONAL 

CONVENTION ON THE HARMONIZA-

TION OF FRONTIER CONTROLS OF 

GOODS. GENEVA, 20 FEBRUARY 2008 

AMENDEMENT À LA CONVENTION IN-

TERNATIONALE SUR L'HARMONISATION 

DES CONTRÔLES DES MARCHANDISES 

AUX FRONTIÈRES. GENÈVE, 20 FÉVRIER 

2008 

Entry into force: 20 May 2008 Entrée en vigueur : 20 mai 2008 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 20 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 20 mai 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 26164. Multilateral  No. 26164. Multilatéral  

VIENNA CONVENTION FOR THE 
PROTECTION OF THE OZONE 
LAYER. VIENNA, 22 MARCH 1985 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1513, 
I-26164.] 

CONVENTION DE VIENNE POUR 
LA PROTECTION DE LA COUCHE 
D'OZONE. VIENNE, 22 MARS 1985 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1513, I-26164.]

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

Holy See Saint-Siège 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
5 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 5 mai 2008 

Date of effect: 3 August 2008 Date de prise d'effet : 3 août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 5 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
5 mai 2008 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“In acceding to the Vienna Convention on the Protection of the Ozone Layer and the 
Montreal Protocol on Substances that Deplete the Ozone Layer, as well as its four 
Amendments: London (1990), Copenhagen (1992), Montreal (1997) and Beijing (1999), 
the Holy See desires to encourage the entire International Community to be resolute in 
promoting authentic cooperation between politics, science and economics. Such coopera-
tion, as has been shown in the case of the ozone regime, can achieve important outcomes, 
which make it simultaneously possible to safeguard creation, to promote integral human 
development and to care for the common good, in a spirit of responsible solidarity and 
with profound positive repercussions for present and future generations. 

In conformity with its own nature and with the particular character of Vatican City 
State, the Holy See, by means of the solemn act of accession, intends to give its own 
moral support to the commitment of States to the correct and effective implementation of 
the Treaties in question and to the attaining of the mentioned objectives. To this end, it 
expresses the wish that by recognizing ‘the signs of [an economic growth] that has not 
always been able to protect the delicate balances of nature’ (Homily of Pope Benedict 
XVI at Loreto, 2 September 2007), all actors will intensify the aforesaid cooperation and 
strengthen ‘the alliance between man and the environment, which must mirror the crea-
tive love of God, from whom we come and to whom we are bound’(Benedict XVI, After 
the Angelus, 16 September 2007).” 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Par son adhésion à la Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone 
et au Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone 
et ses quatre amendements de Londres (1990), Copenhague (1992), Montréal (1997) et 
Beijing (1999), le Saint-Siège souhaite encourager la communauté internationale tout en-
tière à favoriser résolument une authentique coopération entre la politique, la science et 
l’économie. Une telle coopération, comme le prouve le régime adopté pour l’ozone, peut 
obtenir des résultats importants qui permettent simultanément de préserver la Création, 
de favoriser le développement humain intégral et d’œuvrer pour le bien commun, dans un 
esprit de solidarité responsable et avec des retombées profondes et positives pour les gé-
nérations présentes et futures.  

Conformément à la nature qui est la sienne et au caractère particulier de la Ville-État 
du Vatican, le Saint-Siège, par cet acte solennel d’adhésion, entend apporter son soutien 
moral à l’engagement souscrit par les États d’appliquer correctement et effectivement les 
traités en question et d’atteindre les objectifs qu’ils visent. À cette fin, il exprime le vœu 
qu’en reconnaissant « les signes d’un développement qui n’a pas toujours su protéger les 
équilibres délicats de la nature » (homélie du pape Benoît XVI prononcée au sanctuaire 
de Lorette le 2 septembre 2007), tous les acteurs concernés intensifieront la coopération 
évoquée plus haut et renforceront « l’alliance entre l’homme et l’environnement, qui doit 
être le reflet de l’amour créateur de Dieu, dont nous provenons et vers lequel nous som-
mes en chemin » (Benoît XVI, À l’issue de l’Angélus, 16 septembre 2007). 
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No. 26369. Multilateral  No. 26369. Multilatéral  

MONTREAL PROTOCOL ON SUB-
STANCES THAT DEPLETE THE 
OZONE LAYER. MONTREAL, 16 
SEPTEMBER 1987 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1522, I-26369.] 

PROTOCOLE DE MONTRÉAL RE-
LATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE 
D'OZONE. MONTRÉAL, 16 SEP-
TEMBRE 1987 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1522, I-26369.]

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

Holy See Saint-Siège 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
5 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 5 mai 2008 

Date of effect: 3 August 2008 Date de prise d'effet : 3 août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 5 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
5 mai 2008 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“In acceding to the Vienna Convention on the Protection of the Ozone Layer and the 
Montreal Protocol on Substances that Deplete the Ozone Layer, as well as its four 
Amendments: London (1990), Copenhagen (1992), Montreal (1997) and Beijing (1999), 
the Holy See desires to encourage the entire International Community to be resolute in 
promoting authentic cooperation between politics, science and economics. Such coopera-
tion, as has been shown in the case of the ozone regime, can achieve important outcomes, 
which make it simultaneously possible to safeguard creation, to promote integral human 
development and to care for the common good, in a spirit of responsible solidarity and 
with profound positive repercussions for present and future generations. 

In conformity with its own nature and with the particular character of Vatican City 
State, the Holy See, by means of the solemn act of accession, intends to give its own 
moral support to the commitment of States to the correct and effective implementation of 
the Treaties in question and to the attaining of the mentioned objectives. To this end, it 
expresses the wish that by recognizing ‘the signs of [an economic growth] that has not 
always been able to protect the delicate balances of nature’ (Homily of Pope Benedict 
XVI at Loreto, 2 September 2007), all actors will intensify the aforesaid cooperation and 
strengthen ‘the alliance between man and the environment, which must mirror the crea-
tive love of God, from whom we come and to whom we are bound’(Benedict XVI, After 
the Angelus, 16 September 2007).” 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Par son adhésion à la Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone 
et au Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone 
et ses quatre amendements de Londres (1990), Copenhague (1992), Montréal (1997) et 
Beijing (1999), le Saint-Siège souhaite encourager la communauté internationale tout en-
tière à favoriser résolument une authentique coopération entre la politique, la science et 
l’économie. Une telle coopération, comme le prouve le régime adopté pour l’ozone, peut 
obtenir des résultats importants qui permettent simultanément de préserver la Création, 
de favoriser le développement humain intégral et d’œuvrer pour le bien commun, dans un 
esprit de solidarité responsable et avec des retombées profondes et positives pour les gé-
nérations présentes et futures.  

Conformément à la nature qui est la sienne et au caractère particulier de la Ville-État 
du Vatican, le Saint-Siège, par cet acte solennel d’adhésion, entend apporter son soutien 
moral à l’engagement souscrit par les États d’appliquer correctement et effectivement les 
traités en question et d’atteindre les objectifs qu’ils visent. À cette fin, il exprime le vœu 
qu’en reconnaissant « les signes d’un développement qui n’a pas toujours su protéger les 
équilibres délicats de la nature » (homélie du pape Benoît XVI prononcée au sanctuaire 
de Lorette le 2 septembre 2007), tous les acteurs concernés intensifieront la coopération 
évoquée plus haut et renforceront « l’alliance entre l’homme et l’environnement, qui doit 
être le reflet de l’amour créateur de Dieu, dont nous provenons et vers lequel nous som-
mes en chemin » (Benoît XVI, À l’issue de l’Angélus, 16 septembre 2007). 

 
 

AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-

TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE 

THE OZONE LAYER. LONDON, 29 JUNE 

1990 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1598, A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-

TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 

APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE. 
LONDRES, 29 JUIN 1990 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1598, A-26369.] 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

Holy See Saint-Siège 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
5 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 5 mai 2008 

Date of effect: 3 August 2008 Date de prise d'effet: 3 août 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
5 May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
5 mai 2008 

 

 
[Same declaration as under the Montreal Protocol of 16 September 1987 – Même décla-

ration que celle publiée sous le Protocole de Montréal du 16 septembre 1987.] 
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RATIFICATION RATIFICATION 

Central African Republic République centrafricaine 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
29 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 29 mai 2008 

Date of effect: 27 August 2008 Date de prise d'effet: 27 août 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 29 
May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
29 mai 2008 

 

 

AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-

TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE 

THE OZONE LAYER. COPENHAGEN, 25 

NOVEMBER 1992 [United Nations, Trea-
ty Series, vol. 1785, A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-

TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 

APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE. 
COPENHAGUE, 25 NOVEMBRE 1992 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1785, A-26369.] 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

Holy See Saint-Siège 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
5 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 5 mai 2008 

Date of effect: 3 August 2008 Date de prise d'effet: 3 août 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
5 May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
5 mai 2008 

 
 

[Same declaration as under the Montreal Protocol of 16 September 1987 – Même décla-
ration que celle publiée sous le Protocole de Montréal du 16 septembre 1987.] 
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RATIFICATION RATIFICATION 

Central African Republic République centrafricaine 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
29 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 29 mai 2008 

Date of effect: 27 August 2008 Date de prise d'effet: 27 août 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
29 May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
29 mai 2008 

 

 

AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-

TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE 

THE OZONE LAYER ADOPTED BY THE 

NINTH MEETING OF THE PARTIES. 
MONTREAL, 17 SEPTEMBER 1997 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2054, 
A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-

TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 

APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE 

ADOPTÉ PAR LA NEUVIÈME RÉUNION 

DES PARTIES. MONTRÉAL, 17 SEPTEM-

BRE 1997 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2054, A-26369.] 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

Holy See Saint-Siège 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
5 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 5 mai 2008 

Date of effect: 3 August 2008 Date de prise d'effet: 3 août 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
5 May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
5 mai 2008 

 

[Same declaration as under the Montreal Protocol of 16 September 1987 – Même décla-
ration que celle publiée sous le Protocole de Montréal du 16 septembre 1987.] 

 

ACCESSION ADHÉSION 

Peru Pérou 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
20 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 20 mai 2008 

Date of effect: 18 August 2008 Date de prise d'effet: 18 août 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 20 
May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
20 mai 2008 
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RATIFICATION RATIFICATION 

Central African Republic République centrafricaine 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
29 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 29 mai 2008 

Date of effect: 27 August 2008 Date de prise d'effet: 27 août 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 29 
May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
29 mai 2008 

 

 

AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-

TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE 

THE OZONE LAYER. BEIJING, 3 DE-

CEMBER 1999 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2173, A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-

TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 

APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE. 
BEIJING, 3 DÉCEMBRE 1999 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2173, 
A-26369.] 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

Holy See Saint-Siège 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
5 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 5 mai 2008 

Date of effect: 3 August 2008 Date de prise d'effet: 3 août 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 5 
May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 5 
mai 2008 

 

 
[Same declaration as under the Montreal Protocol of 16 September 1987 – Même décla-

ration que celle publiée sous le Protocole de Montréal du 16 septembre 1987.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Central African Republic République centrafricaine 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
29 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 29 mai 2008 

Date of effect: 27 August 2008 Date de prise d'effet: 27 août 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 29 
May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
29 mai 2008 
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ADJUSTMENTS TO THE MONTREAL PRO-

TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE 

THE OZONE LAYER. MONTREAL, 
21 SEPTEMBER 2007 

ADJUSTEMENTS AU PROTOCOLE DE 

MONTRÉAL RELATIF À DES SUBSTAN-

CES QUI APPAUVRISSENT LA COUCHE 

D'OZONE. MONTRÉAL, 21 SEPTEMBRE 

2007 

Entry into force: 14 May 2008, in accor-
dance with Article 2(9) 

Entrée en vigueur : 14 mai 2008, 
conformément au paragraphe 9 de l'arti-
cle 2 

Authentic texts: Arabic, Chinese, Eng-
lish, French, Russian and Spanish 

Textes authentiques : arabe, chinois, an-
glais, français, russe et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 14 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 14 mai 
2008 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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No. 27886. International Fund 
for Agricultural Development 
and Lesotho 

No. 27886. Fonds international 
de développement agricole et 
Lesotho 

LOAN AGREEMENT (SOIL AND 
WATER CONSERVATION AND 
AGROFORESTRY PROGRAMME) 
BETWEEN THE KINGDOM OF 
LESOTHO AND THE INTERNA-
TIONAL FUND FOR AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT. ROME, 
17 NOVEMBER 1988 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1593, I-27886.] 

ACCORD DE PRÊT (PROGRAMME 
POUR LA CONSERVATION DES 
SOLS ET DES EAUX ET POUR 
L'AGROFORESTERIE) ENTRE LE 
ROYAUME DU LESOTHO ET LE 
FONDS INTERNATIONAL DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. 
ROME, 17 NOVEMBRE 1988 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1593, 
I-27886.]

 

LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (SOIL AND WATER CON-

SERVATION AND AGROFORESTRY 

PROGRAMME) BETWEEN THE KINGDOM 

OF LESOTHO AND THE INTERNATIONAL 

FUND FOR AGRICULTURAL DEVELOP-

MENT. ROME, 4 JANUARY 1999 AND 

MASERU, 11 FEBRUARY 1999 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROGRAMME POUR LA CONSER-

VATION DES SOLS ET DES EAUX ET 

POUR L'AGROFORESTERIE) ENTRE LE 

ROYAUME DU LESOTHO ET LE FONDS 

INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT 

AGRICOLE. ROME, 4 JANVIER 1999 ET 

MASERU, 11 FÉVRIER 1999 

Entry into force: 11 February 1999 by 
countersignature 

Entrée en vigueur : 11 février 1999 par 
contresignature 

Authentic text: English Textes authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 27888. International Fund 
for Agricultural Development 
and Sudan 

No. 27888. Fonds international 
de développement agricole et 
Soudan 

LOAN AGREEMENT (EN NAHUD 
COOPERATIVE CREDIT 
PROJECT) BETWEEN THE RE-
PUBLIC OF SUDAN AND THE IN-
TERNATIONAL FUND FOR 
AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT. ROME, 8 DECEMBER 1988 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1593, 
I-27888.] 

ACCORD DE PRÊT (PROJET DE 
CRÉDIT COOPÉRATIF POUR LA 
RÉGION D'EN NAHUD) ENTRE 
LA RÉPUBLIQUE DU SOUDAN ET 
LE FONDS INTERNATIONAL DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. 
ROME, 8 DÉCEMBRE 1988 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1593, 
I-27888.]

 

LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (EN NAHUD COOPERA-

TIVE CREDIT PROJECT) BETWEEN THE 

REPUBLIC OF SUDAN AND THE INTER-

NATIONAL FUND FOR AGRICULTURAL 

DEVELOPMENT (WITH SCHEDULE). 
ROME, 31 AUGUST 1992 AND KHAR-

TOUM, 31 AUGUST 1992 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROJET DE CRÉDIT COOPÉRATIF 

POUR LA RÉGION D'EN NAHUD) ENTRE 

LA RÉPUBLIQUE DU SOUDAN ET LE 

FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOP-

PEMENT AGRICOLE (AVEC ANNEXE). 
ROME, 31 AOÛT 1992 ET KHARTOUM, 
31 AOÛT 1992 

Entry into force: 13 November 1992, in 
accordance with its provisions 

Entrée en vigueur : 13 novembre 1992, 
conformément à ses dispositions 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (EN NAHUD COOPERA-

TIVE CREDIT PROJECT) BETWEEN THE 

REPUBLIC OF SUDAN AND THE INTER-

NATIONAL FUND FOR AGRICULTURAL 

DEVELOPMENT (WITH ANNEX). ROME, 
20 MARCH 1997 AND KHARTOUM, 
2 APRIL 1997 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROJET DE CRÉDIT COOPÉRATIF 

POUR LA RÉGION D'EN NAHUD) ENTRE 

LA RÉPUBLIQUE DU SOUDAN ET LE 

FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOP-

PEMENT AGRICOLE (AVEC ANNEXE). 
ROME, 20 MARS 1997 ET KHARTOUM, 
2 AVRIL 1997 

Entry into force: 14 April 1997, in ac-
cordance with its provisions 

Entrée en vigueur : 14 avril 1997, 
conformément à ses dispositions 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (EN NAHUD COOPERA-

TIVE CREDIT PROJECT) BETWEEN THE 

REPUBLIC OF SUDAN AND THE INTER-

NATIONAL FUND FOR AGRICULTURAL 

DEVELOPMENT. ROME, 9 FEBRUARY 

1998 AND KHARTOUM, 9 FEBRUARY 

1998 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROJET DE CRÉDIT COOPÉRATIF 

POUR LA RÉGION D'EN NAHUD) ENTRE 

LA RÉPUBLIQUE DU SOUDAN ET LE 

FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOP-

PEMENT AGRICOLE. ROME, 9 FÉVRIER 

1998 ET KHARTOUM, 9 FÉVRIER 1998 

Entry into force: 9 February 1998 by 
countersignature, in accordance with its 
provisions 

Entrée en vigueur : 9 février 1998 par 
contresignature, conformément à ses 
dispositions 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 27894. International Fund 
for Agricultural Development 
and Senegal 

No. 27894. Fonds international 
de développement agricole et 
Sénégal 

LOAN AGREEMENT (AGRO-
FORESTRY DEVELOPMENT 
PROJECT) BETWEEN THE RE-
PUBLIC OF SENEGAL AND THE 
INTERNATIONAL FUND FOR 
AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT. ROME, 30 JANUARY 1989 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1593, 
I-27894.] 

ACCORD DE PRÊT (PROJET DE 
DÉVELOPPEMENT AGROFORES-
TIER) ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
DU SÉNÉGAL ET LE FONDS IN-
TERNATIONAL DE DÉVELOPPE-
MENT AGRICOLE. ROME, 
30 JANVIER 1989 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1593, I-27894.] 

 

LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (AGRO-FORESTRY DE-

VELOPMENT PROJECT) BETWEEN THE 

REPUBLIC OF SENEGAL AND THE IN-

TERNATIONAL FUND FOR AGRICUL-

TURAL DEVELOPMENT (WITH ANNEX). 
ROME, 13 MAY 1997 AND DAKAR, 
13 MAY 1997 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROJET DE DÉVELOPPEMENT 

AGROFORESTIER) ENTRE LA RÉPUBLI-

QUE DU SÉNÉGAL ET LE FONDS INTER-

NATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRI-

COLE (AVEC ANNEXE). ROME, 13 MAI 

1997 ET DAKAR, 13 MAI 1997 

Entry into force: 13 May 1997 by coun-
tersignature, in accordance with its pro-
visions 

Entrée en vigueur : 13 mai 1997 par 
contresignature, conformément à ses 
dispositions 

Authentic text: French Texte authentique : français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (AGRO-FORESTRY DE-

VELOPMENT PROJECT) BETWEEN THE 

REPUBLIC OF SENEGAL AND THE IN-

TERNATIONAL FUND FOR AGRICUL-

TURAL DEVELOPMENT (WITH ANNEX). 
ROME, 28 JANUARY 1998 AND DAKAR, 
28 JANUARY 1998 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROJET DE DÉVELOPPEMENT 

AGROFORESTIER) ENTRE LA RÉPUBLI-

QUE DU SÉNÉGAL ET LE FONDS INTER-

NATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRI-

COLE (AVEC ANNEXE). ROME, 28 JAN-

VIER 1998 ET DAKAR, 28 JANVIER 

1998 

Entry into force: 28 January 1998 by 
countersignature, in accordance with its 
provisions 

Entrée en vigueur : 28 janvier 1998 par 
contresignature, conformément à ses 
dispositions 

Authentic text: French Texte authentique : français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (DIOURBEL AGRO-
FORESTRY PROJECT) BETWEEN THE 

REPUBLIC OF SENEGAL AND THE IN-

TERNATIONAL FUND FOR AGRICUL-

TURAL DEVELOPMENT. ROME, 31 AU-

GUST 1992 AND DAKAR, 12 OCTOBER 

1992 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROJET AGROFORESTIER DU 

DIOURBEL) ENTRE LA RÉPUBLIQUE DU 

SÉNÉGAL ET LE FONDS INTERNATIO-

NAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. 
ROME, 31 AOÛT 1992 ET DAKAR, 
12 OCTOBRE 1992 

Entry into force: 12 October 1992 by 
countersignature 

Entrée en vigueur : 12 octobre 1992 par 
contresignature 

Authentic text: French Texte authentique : français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 30382. Multilateral  No. 30382. Multilatéral  

EUROPEAN AGREEMENT ON IM-
PORTANT INTERNATIONAL 
COMBINED TRANSPORT LINES 
AND RELATED INSTALLATIONS 
(AGTC). GENEVA, 1 FEBRUARY 
1991 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1746, I-30382.] 

ACCORD EUROPÉEN SUR LES 
GRANDES LIGNES DE TRANS-
PORT INTERNATIONAL COMBI-
NÉ ET LES INSTALLATIONS 
CONNEXES (AGTC). GENÈVE, 
1 FÉVRIER 1991 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1746, I-30382.] 

ACCESSION ADHÉSION 

Albania Albanie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
21 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 21 mai 2008 

Date of effect: 19 August 2008 Date de prise d'effet : 19 août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 21 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
21 mai 2008 
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No. 30673. Multilateral  No. 30673. Multilatéral  

STATUTES OF THE INTERNA-
TIONAL CENTRE FOR GENETIC 
ENGINEERING AND BIOTECH-
NOLOGY. MADRID, 13 SEPTEM-
BER 1983 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 1763, I-30673.]

STATUTS DU CENTRE INTERNA-
TIONAL POUR LE GÉNIE GÉNÉ-
TIQUE ET LA BIOTECHNOLOGIE. 
MADRID, 13 SEPTEMBRE 1983 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1763, I-30673.] 

 

PROTOCOL TO THE STATUTES OF THE IN-

TERNATIONAL CENTRE FOR GENETIC 

ENGINEERING AND BIOTECHNOLOGY 

ON THE SEAT OF THE CENTRE. TRI-

ESTE, ITALY, 24 OCTOBER 2007 

PROTOCOLE RELATIF AUX STATUTS DU 

CENTRE INTERNATIONAL POUR LE GÉ-

NIE GÉNÉTIQUE ET LA BIOTECHNOLO-

GIE ÉTABLISSANT LE SIÈGE DU CEN-

TRE. TRIESTE (ITALIE), 24 OCTOBRE 

2007 

Entry into force: 29 May 2008, in accor-
dance with paragraph 2 of the Protocol, 
for all Parties to the Statutes* 

Entrée en vigueur : 29 mai 2008, 
conformément au paragraphe 2 du Pro-
tocole, pour toutes les Parties aux Sta-
tuts* 

Authentic texts: Arabic, Chinese, Eng-
lish, French, Russian and Spanish 

Textes authentiques : arabe, chinois, an-
glais, français, russe et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 29 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 29 mai 
2008 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

PROTOCOL TO THE STATUTES OF THE INTERNATIONAL CENTRE FOR 
GENETIC ENGINEERING AND BIOTECHNOLOGY ON THE SEAT OF 
THE CENTRE 

The Member States of the International Centre for Genetic Engineering and Bio-
technology, being Parties to the present statutes, 

Desiring to increase the number of locations of the Seat of the International Centre 
for Genetic Engineering and Biotechnology, 

Have agreed to adopt this Protocol as follows: 

1. The Seat of the Centre in the meaning of paragraph 2 of Article 1 of the Statutes 
of the International Centre for Genetic Engineering and Biotechnology, adopted on 
13 September 1983 at Madrid (hereinafter referred to as the “Statutes”) shall be at Trieste 
(Italy), New Delhi (India) and Cape Town (South Africa). 

2. Upon adoption of this Protocol, the Secretary-General of the United Nations shall 
notify the Protocol to all Member States of the International Centre for Genetic Engineer-
ing and Biotechnology. If within a period of six months from the notification by the Sec-
retary-General of the adoption of the Protocol, no Member State objects to it, the Proto-
col will be considered accepted and will enter into force automatically for all Parties to 
the Statutes. 

3. After the adoption of this Protocol, if a State deposits an instrument of ratification, 
acceptance or accession with respect to the Statutes while the procedure laid down in pa-
ragraph 2 above is in progress, no additional time shall be provided to that State to object 
to the Protocol. The Protocol will enter into force for such a State six months after the 
date of notification of the Protocol by the Secretary-General, but not before the Statutes 
enter into force for such a State, in which case the Protocol will enter into force for that 
State on the same date as the Statutes.    

4. Following the entry into force of this Protocol, all Parties to the Statutes shall be 
bound by this Protocol. The Protocol shall enter into force for such States on the same 
date as the Statutes.   

5. The provisions of this Protocol and the Statutes shall be interpreted and applied 
together as a single instrument.    

6. The Board of Governors of the International Centre for Genetic Engineering and 
Biotechnology shall have the discretion to establish its Seat at such additional locations 
as considered necessary. Such decisions shall be made by consensus.  

7. DONE AND ADOPTED at Trieste this twenty-fourth day of October two thou-
sand and seven, in a single original in the Arabic, Chinese, English, French, Russian and 
Spanish languages.   
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

PROTOCOLE RELATIF AUX STATUTS DU CENTRE INTERNATIONAL 
POUR LE GÉNIE GÉNÉTIQUE ET LA BIOTECHNOLOGIE 
ÉTABLISSANT LE SIÈGE DU CENTRE 

Les États Membres du Centre International pour le Génie Génétique et la Biotechno-
logie, étant Parties aux présents Statuts, 

Désireux d’accroître le nombre d’emplacements du Siège du Centre international 
pour le génie génétique et la biotechnologie, 

Ont approuvé l’adoption de ce Protocole comme il suit : 

1. Le Siège du Centre au sens du paragraphe 2 de l’article premier des Statuts du 
Centre international pour le génie génétique et la biotechnologie, adoptés le 13 septembre 
1983 à Madrid (ci-après dénommés les « Statuts »), sera à Trieste (Italie), à New Delhi 
(Inde) et au Cap (Afrique du Sud). 

2. Dès l’adoption du présent Protocole, le Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies en communique le texte à tous les États Membres du Centre International 
pour le Génie Génétique et la Biotechnologie. Si, dans les six mois de la notification de 
l’adoption du Protocole par le Secrétaire général, aucun État Membre n’y fait objection, 
le Protocole est considéré comme accepté et entre automatiquement en vigueur pour tou-
tes les Parties aux Statuts. 

3. Si, après l’adoption du présent Protocole, un État dépose un instrument de ratifica-
tion, d’acceptation ou d’adhésion concernant les Statuts alors que la procédure visée au 
paragraphe 2 ci-dessus est en cours, aucun délai supplémentaire ne lui est accordé pour 
faire objection au Protocole. Le Protocole prend effet pour cet État six mois après la date 
de la notification par le Secrétaire général de l’adoption du Protocole, mais en aucun cas 
avant l’entrée en vigueur des Statuts pour cet État. Si les Statuts ne sont pas encore en 
vigueur à la date où le Protocole doit prendre effet, celui-ci entre en vigueur pour cet État 
à la même date que les Statuts. 

4. Après l’entrée en vigueur du présent Protocole, tous les États devenant Parties aux 
Statuts sont liés par le Protocole. Le Protocole entre en vigueur pour ces États à la même 
date que les Statuts. 

5. Le Protocole et les Statuts sont interprétés et appliqués ensemble comme un seul 
instrument.  

6. Si nécessaire, le Conseil des Gouverneurs du Centre international pour le génie 
génétique et la biotechnologie a toute discrétion pour établir d’autres emplacements du 
Siège du Centre. Les décisions en ce sens sont prises par consensus. 

7. FAIT ET ADOPTÉ à Trieste ce vingt-quatrième jour d’octobre deux mil sept, en 
un seul exemplaire original (en arabe, anglais, chinois, espagnol, français et russe). 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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No. 31874. Multilateral No. 31874. Multilatéral 

MARRAKESH AGREEMENT ES-
TABLISHING THE WORLD 
TRADE ORGANIZATION. MAR-
RAKESH, 15 APRIL 1994 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1867, I-31874.] 

ACCORD DE MARRAKECH INSTI-
TUANT L'ORGANISATION MON-
DIALE DU COMMERCE. MAR-
RAKECH, 15 AVRIL 1994 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1867, 
I-31874.]

 

PROTOCOL OF ACCESSION OF THE KING-

DOM OF TONGA TO THE MARRAKESH 

AGREEMENT ESTABLISHING THE 

WORLD TRADE ORGANIZATION (WITH 

REFERENCE PAPER AND ANNEX
1). 

HONG KONG, 15 DECEMBER 2005 

PROTOCOLE D'ACCESSION DU ROYAUME 

DES TONGA À L'ACCORD DE MARRA-

KECH INSTITUANT L'ORGANISATION 

MONDIALE DU COMMERCE (AVEC DO-

CUMENT DE RÉFÉRENCE ET ANNEXE
1). 

HONG KONG, 15 DÉCEMBRE 2005 

Entry into force: 27 July 2007, in accor-
dance with paragraph 8 

Entrée en vigueur : 27 juillet 2007, 
conformément au paragraphe 8 

Authentic texts: English, French and 
Spanish 

Authentic text of the annex: English 

 

Textes authentiques : anglais, français et 
espagnol 

Texte authentique de l’annexe : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

 

_________ 
1 The text of the annex will not be published herein, in accordance with article 12 (2) of the General As-

sembly regulations to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended – Le texte de 
l’annexe ne serat pas publié ici, conformément aux dispositions de l’article 12, paragraphe 2, des réglementa-
tions de l’Assemblée générale, en application de l’article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé. 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE CII - 

BRUNEI DARUSSALAM ANNEXED TO 

THE GENERAL AGREEMENT ON TA-

RIFFS AND TRADE 1994. GENEVA, 3 

DECEMBER 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE CII- BRU-

NEI DARUSSALAM ANNEXÉE À L'AC-

CORD GÉNÉRAL SUR LES TARIFS DOUA-

NIERS ET LE COMMERCE DE 1994. GE-

NÈVE, 3 DÉCEMBRE 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 20 November 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 20 novembre 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE CIX - 

FIJI ANNEXED TO THE GENERAL 

AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE 

1994. GENEVA, 3 DECEMBER 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE CIX - FIDJI 

ANNEXÉE À L'ACCORD GÉNÉRAL SUR 

LES TARIFS DOUANIERS ET LE COM-

MERCE DE 1994. GENÈVE, 3 DÉCEMBRE 

2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 22 November 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 22 novembre 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE CLV - 

ARMENIA ANNEXED TO THE GENERAL 

AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE 

1994. GENEVA, 3 DECEMBER 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE CLV - 

ARMÉNIE ANNEXÉE À L'ACCORD GÉ-

NÉRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET 

LE COMMERCE DE 1994. GENÈVE, 3 

DÉCEMBRE 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 30 November 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 30 novembre 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE CLVI - 

CAMBODIA ANNEXED TO THE GENER-

AL AGREEMENT ON TARIFFS AND 

TRADE 1994. GENEVA, 27 AUGUST 

2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE CLVI - 

CAMBODGE ANNEXÉE À L'ACCORD 

GÉNÉRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS 

ET LE COMMERCE DE 1994. GENÈVE, 
27 AOÛT 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 1 August 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 1er août 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE CXLII - 

KYRGYZ  REPUBLIC ANNEXED TO THE 

GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS 

AND TRADE 1994. GENEVA, 3 DECEM-

BER 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE CXLII - 

RÉPUBLIQUE KIRGHIZE ANNEXÉE À 

L'ACCORD GÉNÉRAL SUR LES TARIFS 

DOUANIERS ET LE COMMERCE DE 1994. 
GENÈVE, 3 DÉCEMBRE 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 21 November 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 21 novembre 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE CXLIX 

- OMAN ANNEXED TO THE GENERAL 

AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE 

1994. GENEVA, 27 AUGUST 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE CXLIX - 

OMAN ANNEXÉE À L'ACCORD GÉNÉ-

RAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE 

COMMERCE DE 1994. GENÈVE, 27 

AOÛT 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 2 August 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 2 août 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE CXLV - 

GEORGIA ANNEXED TO THE GENERAL 

AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE 

1994. GENEVA, 3 DECEMBER 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE CXLV -
GÉORGIE ANNEXÉE À L'ACCORD GÉ-

NÉRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET 

LE COMMERCE DE 1994. GENÈVE, 3 

DÉCEMBRE 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 20 November 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 20 novembre 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE 

CXLVIII - JORDAN ANNEXED TO THE 

GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS 

AND TRADE 1994. GENEVA, 27 AU-

GUST 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE CXLVIII - 

JORDANIE ANNEXÉE À L'ACCORD GÉ-

NÉRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET 

LE COMMERCE DE 1994. GENÈVE, 27 

AOÛT 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 1 August 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 1er août 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE CXVIII 

- MAURITIUS ANNEXED TO THE GEN-

ERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND 

TRADE 1994. GENEVA, 27 AUGUST 

2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE CXVIII - 

MAURICE ANNEXÉE À L'ACCORD GÉ-

NÉRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET 

LE COMMERCE DE 1994. GENÈVE, 27 

AOÛT 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 1 August 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 1er août 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE CXXI - 

SAINT-LUCIA ANNEXED TO THE GEN-

ERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND 

TRADE 1994. GENEVA, 3 DECEMBER 

2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE CXXI - 

SAINTE-LUCIE ANNEXÉE À L'ACCORD 

GÉNÉRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS 

ET LE COMMERCE DE 1994. GENÈVE, 3 

DÉCEMBRE 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 21 November 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 21 novembre 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE 

CXXXII - UNITED ARAB EMIRATES 

ANNEXED TO THE GENERAL AGREE-

MENT ON TARIFFS AND TRADE 1994. 
GENEVA, 27 AUGUST 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE CXXXII - 

ÉMIRATS ARABES UNIS ANNEXÉE À 

L'ACCORD GÉNÉRAL SUR LES TARIFS 

DOUANIERS ET LE COMMERCE DE 1994. 
GENÈVE, 27 AOÛT 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 31 July 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 31 juillet 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE 

CXXXIV - MONGOLIA ANNEXED TO 

THE GENERAL AGREEMENT ON TA-

RIFFS AND TRADE 1994. GENEVA, 27 

AUGUST 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE CXXXIV - 

MONGOLIE ANNEXÉE À L'ACCORD GÉ-

NÉRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET 

LE COMMERCE DE 1994. GENÈVE, 27 

AOÛT 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 1 August 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 1er août 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE LVI- 

RWANDA ANNEXED TO THE GENERAL 

AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE 

1994. GENEVA, 24 JANUARY 2008 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE LVI -
RWANDA ANNEXÉE À L'ACCORD GÉ-

NÉRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET 

LE COMMERCE DE 1994. GENÈVE, 24 

JANVIER 2008 

Entry into force: with retroactive effect 
from 22 January 2008 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 22 janvier 2008 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE LX - 

REPUBLIC OF KOREA ANNEXED TO THE 

GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS 

AND TRADE 1994. GENEVA, 14 NO-

VEMBER 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE LX - RÉ-

PUBLIQUE DE CORÉE ANNEXÉE À L'AC-

CORD GÉNÉRAL SUR LES TARIFS DOUA-

NIERS ET LE COMMERCE DE 1994. GE-

NÈVE, 14 NOVEMBRE 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 25 October 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 25 octobre 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE LXXIII 

- SINGAPORE ANNEXED TO THE GEN-

ERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND 

TRADE 1994. GENEVA, 3 DECEMBER 

2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE LXXIII - 

SINGAPOUR ANNEXÉE À L'ACCORD 

GÉNÉRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS 

ET LE COMMERCE DE 1994. GENÈVE, 3 

DÉCEMBRE 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 21 November 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 21 novembre 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE LXXIX 

- THAILAND ANNEXED TO THE GENER-

AL AGREEMENT ON TARIFFS AND 

TRADE 1994. GENEVA, 1 JUNE 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE LXXIX - 

THAÏLANDE ANNEXÉE À L'ACCORD 

GÉNÉRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS 

ET LE COMMERCE DE 1994. GENÈVE, 1 

JUIN 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 10 November 2006 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 10 novembre 2006 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE 

LXXVIII - ZAMBIA ANNEXED TO THE 

GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS 

AND TRADE 1994. GENEVA, 3 DECEM-

BER 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE LXXVIII - 

ZAMBIE ANNEXÉE À L'ACCORD GÉNÉ-

RAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE 

COMMERCE DE 1994. GENÈVE, 3 DÉ-

CEMBRE 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 20 November 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 20 novembre 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE 

LXXXII - HONG KONG, CHINA AN-

NEXED TO THE GENERAL AGREEMENT 

ON TARIFFS AND TRADE 1994. GENE-

VA, 27 AUGUST 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE LXXXII - 

HONG KONG (CHINE) ANNEXÉE À 

L'ACCORD GÉNÉRAL SUR LES TARIFS 

DOUANIERS ET LE COMMERCE DE 1994. 
GENÈVE, 27 AOÛT 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 27 July 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 27 juillet 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE 

LXXXIX - MACAO, CHINA  ANNEXED 

TO THE GENERAL AGREEMENT ON TA-

RIFFS AND TRADE 1994. GENEVA, 20 

MARCH 2008 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE LXXXIX - 

MACAO, CHINE ANNEXÉE À L'ACCORD 

GÉNÉRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS 

ET LE COMMERCE DE 1994. GENÈVE, 
20 MARS 2008 

Entry into force: with retroactive effect 
from 20 February 2008 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 20 février 2008 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE 

LXXXVII - EL SALVADOR ANNEXED 

TO THE GENERAL AGREEMENT ON TA-

RIFFS AND TRADE 1994. GENEVA, 12 

MARCH 2008 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE LXXXVII 

- EL SALVADOR ANNEXÉE À L'ACCORD 

GÉNÉRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS 

ET LE COMMERCE DE 1994. GENÈVE, 
12 MARS 2008 

Entry into force: with retroactive effect 
from 29 February 2008 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 29 février 2008 

Authentic texts: English and Spanish Textes authentiques : anglais et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE 

LXXXVII - EL SALVADOR ANNEXED 

TO THE GENERAL AGREEMENT ON TA-

RIFFS AND TRADE 1994. GENEVA, 2 

NOVEMBER 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE LXXXVII 

- EL SALVADOR ANNEXÉE À L'ACCORD 

GÉNÉRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS 

ET LE COMMERCE DE 1994. GENÈVE, 2 

NOVEMBRE 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 13 October 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 13 octobre 2007 

Authentic texts: English and Spanish Textes authentiques : anglais et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE V - 

CANADA ANNEXED TO THE GENERAL 

AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE 

1994. GENEVA, 12 SEPTEMBER 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE V - CANA-

DA ANNEXÉE À L'ACCORD GÉNÉRAL 

SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE 

COMMERCE DE 1994. GENÈVE, 12 SEP-

TEMBRE 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 25 August 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 25 août 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE VII - 

CHILE ANNEXED TO THE GENERAL 

AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE 

1994. GENEVA, 27 AUGUST 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE VII - CHILI 

ANNEXÉE À L'ACCORD GÉNÉRAL SUR 

LES TARIFS DOUANIERS ET LE COM-

MERCE DE 1994. GENÈVE, 27 AOÛT 

2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 27 July 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 27 juillet 2007 

Authentic texts: English and Spanish Textes authentiques : anglais et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE XCI - 

PARAGUAY ANNEXED TO THE GENER-

AL AGREEMENT ON TARIFFS AND 

TRADE 1994. GENEVA, 2 MAY 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE XCI - PA-

RAGUAY ANNEXÉE À L'ACCORD GÉNÉ-

RAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE 

COMMERCE DE 1994. GENÈVE, 2 MAI 

2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 24 April 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 24 avril 2007 

Authentic texts: English and Spanish Textes authentiques : anglais et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE XVIII - 

SOUTH AFRICA ANNEXED TO THE 

GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS 

AND TRADE 1994. GENEVA, 3 DECEM-

BER 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE XVIII - 

AFRIQUE DU SUD ANNEXÉE À L'AC-

CORD GÉNÉRAL SUR LES TARIFS DOUA-

NIERS ET LE COMMERCE DE 1994. GE-

NÈVE, 3 DÉCEMBRE 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 25 October 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 25 octobre 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

CERTIFICATION OF MODIFICATIONS TO 

THE AGREEMENT ON GOVERNMENT 

PROCUREMENT (1994) - CANADA. GE-

NEVA, 30 JULY 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS À 

L'ACCORD SUR LES MARCHÉS PUBLICS 

(1994) - CANADA. GENÈVE, 30 JUILLET 

2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 22 July 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 22 juillet 2007 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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CERTIFICATION OF MODIFICATIONS TO 

THE AGREEMENT ON GOVERNMENT 

PROCUREMENT (1994) - JAPAN. GENE-

VA, 10 DECEMBER 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS À 

L'ACCORD SUR LES MARCHÉS PUBLICS 

(1994) - JAPON. GENÈVE, 10 DÉCEM-

BRE 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 9 December 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 9 décembre 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

CERTIFICATION OF MODIFICATIONS TO 

THE AGREEMENT ON GOVERNMENT 

PROCUREMENT (1994) - JAPAN. GENE-

VA, 26 FEBRUARY 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS À 

L'ACCORD SUR LES MARCHÉS PUBLICS 

(1994) - JAPON. GENÈVE, 26 FÉVRIER 

2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 7 February 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 7 février 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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CERTIFICATION OF MODIFICATIONS TO 

THE AGREEMENT ON GOVERNMENT 

PROCUREMENT (1994) - JAPAN. GENE-

VA, 20 JUNE 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS À 

L'ACCORD SUR LES MARCHÉS PUBLICS 

(1994) - JAPON. GENÈVE, 20 JUIN 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 14 June 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 14 juin 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

CERTIFICATION OF MODIFICATIONS TO 

THE AGREEMENT ON GOVERNMENT 

PROCUREMENT (1994) - KOREA. GE-

NEVA, 2 MAY 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS À 

L'ACCORD SUR LES MARCHÉS PUBLICS 

(1994) - CORÉE. GENÈVE, 2 MAI 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 17 April 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 17 avril 2007 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 



Volume 2518, A-31874 

 141

CERTIFICATION OF RECTIFICATIONS OR 

IMPROVEMENTS TO SCHEDULES OF 

SPECIFIC COMMITMENTS - COLOMBIA - 

ANNEXED TO THE GENERAL AGREE-

MENT ON TRADE IN SERVICES. GENE-

VA, 14 MARCH 2007 

CERTIFICATION DE RECTIFICATION OU 

D'AMÉLIORATION DES LISTES RELATI-

VES AUX ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES - 

COLOMBIE - ANNEXÉES À L'ACCORD 

GÉNÉRAL SUR LE COMMERCE DES SER-

VICES. GENÈVE, 14 MARS 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 1 October 2005 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 1er octobre 2005 

Authentic texts: English and Spanish Textes authentiques : anglais et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

CERTIFICATION OF RECTIFICATIONS OR 

IMPROVEMENTS TO SCHEDULES OF 

SPECIFIC COMMITMENTS - HONDURAS - 

ANNEXED TO THE GENERAL AGREE-

MENT ON TRADE IN SERVICES. GENE-

VA, 14 MARCH 2007 

CERTIFICATION DE RECTIFICATION OU 

D'AMÉLIORATION DES LISTES RELATI-

VES AUX ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES - 

HONDURAS - ANNEXÉES À L'ACCORD 

GÉNÉRAL SUR LE COMMERCE DES SER-

VICES. GENÈVE, 14 MARS 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 15 July 2005 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 15 juillet 2005 

Authentic texts: English and Spanish Textes authentiques : anglais et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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CERTIFICATION OF RECTIFICATIONS OR 

IMPROVEMENTS TO SCHEDULES OF 

SPECIFIC COMMITMENTS - KINGDOM OF 

NEPAL - ANNEXED TO THE GENERAL 

AGREEMENT ON TRADE IN SERVICES. 
GENEVA, 14 MARCH 2007 

CERTIFICATION DE RECTIFICATION OU 

D'AMÉLIORATION DES LISTES RELATI-

VES AUX ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES - 

ROYAUME DU NÉPAL - ANNEXÉES À 

L'ACCORD GÉNÉRAL SUR LE COMMER-

CE DES SERVICES. GENÈVE, 14 MARS 

2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 11 October 2005 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 11 octobre 2005 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 23 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 23 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

CERTIFICATION OF MODIFICATIONS AND 

RECTIFICATIONS TO SCHEDULE LIX - 

SWITZERLAND/LIECHTENSTEIN AN-

NEXED TO THE GENERAL AGREEMENT 

ON TARIFFS AND TRADE 1994. GENE-

VA, 15 MARCH 2007 

CERTIFICATION DE MODIFICATIONS ET DE 

RECTIFICATIONS À LA LISTE LIX - 

SUISSE/LIECHTENSTEIN ANNEXÉE À 

L'ACCORD GÉNÉRAL SUR LES TARIFS 

DOUANIERS ET LE COMMERCE DE 1994. 
GENÈVE, 15 MARS 2007 

Entry into force: with retroactive effect 
from 23 February 2007 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 23 février 2007 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: World Trade Organi-
zation, 25 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation mon-
diale du commerce, 25 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 31922. Multilateral  No. 31922. Multilatéral  

CONVENTION ON PROTECTION OF 
CHILDREN AND COOPERATION 
IN RESPECT OF INTERCOUNTRY 
ADOPTION. THE HAGUE, 29 MAY 
1993 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1870, I-31922.] 

CONVENTION SUR LA PROTEC-
TION DES ENFANTS ET LA COO-
PÉRATION EN MATIÈRE 
D'ADOPTION INTERNATIONALE. 
LA HAYE, 29 MAI 1993 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1870, 
I-31922.]

DECLARATION DÉCLARATION 

Canada Canada 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 14 April 
2008 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
14 avril 2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 6 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
6 mai 2008 

 

 
 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

Le Gouvernement du Canada déclare que, en vertu de l'article 45, il modifie la ver-
sion française de la déclaration déposée le 28 octobre 2005 en faisant la déclaration qui 
suit et déclare qu'il pourra à tout moment modifier cette déclaration en faisant une nou-
velle déclaration. 

Le Gouvernement du Canada déclare que, en vertu de l'article 45, la Convention 
s'appliquera maintenant au Québec en plus de l'Alberta, la Colombie-Britannique, le Ma-
nitoba, la Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Ecosse, l'Ontario, l'Île-du-Prince-Édouard, la 
Saskatchewan, le Territoire du Yukon, Terre-Neuve et Labrador, les Territoires du Nord-
Ouest et le Nunavut, et qu'il pourra à tout moment modifier cette déclaration en faisant 
une nouvelle déclaration. 

Le Gouvernement du Canada déclare également qu'il modifie la déclaration déposée 
le 28 octobre 2005 en retirant la déclaration faite en vertu de l'article 22.2 concernant le 
Québec. 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

The Government of Canada declares, in accordance with Article 45, that it is mod-
ifying the French version of the declaration deposited on 28 October 2005, by making the 
following declaration and it also declares that it may modify this declaration by submit-
ting another declaration at any time. 

The Government of Canada declares, in accordance with Article 45, that the Con-
vention shall now extend to Quebec, in addition to Alberta, British Columbia, Manitoba, 
New Brunswick, Nova Scotia, Ontario, Prince Edward Island, Saskatchewan, the Yukon, 
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Newfoundland and Labrador, the Northwest Territories and Nunavut, and that it may 
modify this declaration by submitting another declaration at any time.  

The Government of Canada also declares that it is modifying the declaration depo-
sited on 28 October 2005 by withdrawing the declaration made in accordance with Ar-
ticle 22.2 regarding Quebec. 

 

ACCESSION ADHÉSION 

Kenya Kenya 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 12 February 
2007 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
12 février 2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 28 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 mai 2008 
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No. 32905. International Fund 
for Agricultural Development 
and Burkina Faso 

No. 32905. Fonds international 
de développement agricole et 
Burkina Faso 

LOAN AGREEMENT (SPECIAL 
PROGRAMME FOR SOIL AND 
WATER CONSERVATION AND 
AGROFORESTRY IN THE CEN-
TRAL PLATEAU - PHASE II) (RSS 
AGREEMENT) BETWEEN BUR-
KINA FASO AND THE INTERNA-
TIONAL FUND FOR AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT. ROME, 
26 JANUARY 1995 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1928, I-32905.]

ACCORD DE PRÊT (PROGRAMME 
SPÉCIAL DE CONSERVATION 
DES EAUX ET DES SOLS ET 
AGROFORESTERIE DANS LE 
PLATEAU CENTRAL - PHASE II) 
(ACCORD RSS) ENTRE LE BUR-
KINA FASO ET LE FONDS IN-
TERNATIONAL DE DÉVELOPPE-
MENT AGRICOLE. ROME, 
26 JANVIER 1995 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1928, I-32905.] 

 

LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (SPECIAL PROGRAMME 

FOR SOIL AND WATER CONSERVATION 

AND AGROFORESTRY IN THE CENTRAL 

PLATEAU - PHASE II) (CES/AGF II) 

BETWEEN BURKINA FASO AND THE IN-

TERNATIONAL FUND FOR AGRICUL-

TURAL DEVELOPMENT (WITH ANNEX). 
ROME, 14 OCTOBER 1999 AND OUA-

GADOUGOU, 29 OCTOBER 1999 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROGRAMME SPÉCIAL DE 

CONSERVATION DES EAUX ET DES SOLS 

ET AGROFORESTERIE DANS LE PLATEAU 

CENTRAL - PHASE II) (CES/AGF II) 

ENTRE LE BURKINA FASO ET LE FONDS 

INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT 

AGRICOLE (AVEC ANNEXE). ROME, 
14 OCTOBRE 1999 ET OUAGADOUGOU, 
29 OCTOBRE 1999 

Entry into force: 14 October 1999 by 
countersignature, in accordance with its 
provisions 

Entrée en vigueur : 14 octobre 1999 par 
contresignature, conformément à ses 
dispositions 

Authentic text: French Texte authentique : français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 33078. International Fund 
for Agricultural Development 
and Malawi 

No. 33078. Fonds international 
de développement agricole et 
Malawi 

LOAN AGREEMENT (SMALL-
HOLDER FOOD SECURITY 
PROJECT)(AGRICULTURAL SER-
VICES PROJECT) BETWEEN THE 
REPUBLIC OF MALAWI AND THE 
INTERNATIONAL FUND FOR 
AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT. ROME, 12 NOVEMBER 
1993 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1933, I-33078.] 

ACCORD DE PRÊT (PROJET DE SÉ-
CURITÉ DE L'ALIMENTATION 
DES PETITES EXPLOITATIONS) 
(PROJET DES SERVICES AGRI-
COLES) ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
DU MALAWI ET LE FONDS IN-
TERNATIONAL DE DÉVELOPPE-
MENT AGRICOLE. ROME, 12 NO-
VEMBRE 1993 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1933, I-33078.]

 

LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (SMALLHOLDER FOOD 

SECURITY PROJECT) BETWEEN THE 

REPUBLIC OF MALAWI AND THE IN-

TERNATIONAL FUND FOR AGRICUL-

TURAL DEVELOPMENT. ROME, 
12 APRIL 2000 AND LILONGWE, 16 

JUNE 2000 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROJET DE SÉCURITÉ DE L'ALI-

MENTATION DES PETITES EXPLOITA-

TIONS) ENTRE LA RÉPUBLIQUE DU MA-

LAWI ET LE FONDS INTERNATIONAL DE 

DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. ROME, 
12 AVRIL 2000 ET LILONGWE, 16 JUIN 

2000 

Entry into force: 12 April 2000 by coun-
tersignature, in accordance with its pro-
visions 

Entrée en vigueur : 12 avril 2000 par 
contresignature, conformément à ses 
dispositions 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 



Volume 2518, A-33086 

 147

No. 33086. International Fund 
for Agricultural Development 
and Lesotho 

No. 33086. Fonds international 
de développement agricole et 
Lesotho 
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No. 33091. International Fund 
for Agricultural Development 
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No. 33091. Fonds international 
de développement agricole et 
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LOAN AGREEMENT (EASTERN 
PROVINCE HORTICULTURE AND 
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ACCORD DE PRÊT (PROJET 
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former Yugoslav Republic of 
Macedonia 

No. 33147. Autriche et ex-
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REPUBLIC AND THE GOVERN-
MENT OF JAPAN FOR THE 
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXA-
TION AND THE PREVENTION OF 
FISCAL EVASION AND FRAUD 
WITH RESPECT TO TAXES ON 
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[United Nations, Treaty Series, vol. 1948, 
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CONVENTION ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE FRANÇAISE ET LE GOU-
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SITIONS ET DE PRÉVENIR 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AMENDMENT TO THE CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF JAPAN 
FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVEN-
TION OF FISCAL EVASION AND FRAUD WITH RESPECT TO TAXES 
ON INCOME 

The Government of the French Republic and the Government of Japan, 

Desiring to amend the Convention between the Government of the French Republic 
and the Government of Japan for the avoidance of double taxation and the prevention of 
fiscal evasion with respect to taxes on income, signed at Paris on 3 March 1995 (herei-
nafter referred to as “the Convention”) and the Protocol signed in Paris on 3 March 1995, 
which forms an integral part of the Convention (hereinafter referred to “the Protocol of 
1995”), 

Have agreed as follows: 

Article 1 

Subparagraph (a) of paragraph 1 of Article 2 of the Convention shall be deleted and 
replaced by the following: 

“(a) In the case of France: 

(i) The income tax; 

(ii) The corporation tax; 

(iii) Annual flat-rate tax of companies; 

(iv) The tax on wages; and 

(v) The general social security contribution (contributions sociales généralisées) 
and the contribution to the reimbursement of the social debt, 

including all withholding at source and advances deducted from those taxes  (herei-
nafter referred to as “French tax”);” 

Article 2 

1. Subparagraphs (a) and (b) of paragraph 1 of Article 3 of the Convention shall be 
deleted and replaced by the following: 

“(a) The term "France" means the European and overseas departments of the French 
Republic, including the territorial seas and any area beyond the territorial seas over 
which the French Republic, in accordance with international law, has sovereign rights 
and exercises its jurisdiction; 

(b) The term "Japan", when used in a geographical sense, means all the territory of 
Japan, including its territorial sea, in which the laws relating to Japanese tax are in force, 
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and all the area beyond its territorial sea, including the sea-bed and subsoil thereof, over 
which Japan has sovereign rights in accordance with international law and in which the 
laws relating to Japanese tax are in force;” 

2. Subparagraphs (i) and (j) of paragraph 1 of Article 3 of the Convention shall be 
deleted and replaced by the following: 

“ (i) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft operat-
ed by an enterprise of a Contracting State, except when the ship or aircraft is operated 
solely between places in the other Contracting State; 

(j) The term "competent authority" means: 

(i)   In France, the Minister of the Budget or his authorized representative; 

(ii)  In Japan, the Minister of Finance or his authorized representative. 

(k) The term “enterprise” refers to the exercise of any activity or business; and 

(l) The terms “activity” in relation to an enterprise and “business” comprise the ex-
ercise of the liberal professions or other activities of an independent nature.” 

3. Paragraph 2 of Article 3 of the Convention shall be deleted and replaced by the 
following: 

“2. As regards the application of the Convention by a Contracting State at any given 
time, any term or expression not defined therein shall, unless the context requires other-
wise, have the meaning it has under the domestic law of that Contracting State concern-
ing the taxes to which the Convention applies; the meaning of a term or expression under 
the applicable tax law of that State shall have priority over the meaning provided for such 
term or expression under other branches of law of that State.” 

Article 3 

The following paragraphs shall be added immediately after paragraph 3 of Article 4 
of the Convention: 

“4. When, in applying the provisions of this Convention, a Contracting State has a 
resident of the other Contracting State benefit from a reduction in the rate or exemption 
from the tax and when, under the legislation in force in that other Contracting State, the 
resident is liable to the tax only in respect of the part of that income paid or received in 
that other Contracting State, the reduction or exemption concerned shall only apply to the 
part of the income paid or received in that Contracting State. 

5. The term "resident of a Contracting State" shall include, where that State is 
France, any partnerships and business associations or other similar entities whose place 
of effective management is in France, that are liable for the tax, and whose shareholders, 
individual partners or other members are, under French tax law, personally liable to the 
tax in that country by reason of their share in the profits of those partnerships, business 
associations or similar entities. 

6. For the purposes of this Convention: 

(a) an item of income: 

(i) arising in a Contracting State through an entity established in the other Contract-
ing State; and 
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(ii) treated, by virtue of the tax legislation of that other Contracting State, as income 
of beneficiaries, members or participants in that entity; 

shall be eligible for the advantages of the Convention that would be granted if it were re-
ceived directly by a beneficiary, member or participant of that entity who is a resident of 
that other Contracting State, provided that those beneficiaries, members or participants 
are themselves residents of that other Contracting State and fulfil the other conditions re-
quired by the Convention, regardless of whether or not the income is treated as income of 
the beneficiaries, members or participants of that entity in the tax legislation of the first-
mentioned Contracting State. 

(b) an item of income: 

(i) arising in a Contracting State through an entity established in the other Contract-
ing State; and 

(ii) treated, by virtue of the tax legislation of that other Contracting State, as income 
of that entity; 

shall be eligible for the advantages of the Convention that would be granted to a resident 
of that other Contracting State, regardless of whether or not the income is regarded, by 
virtue of the tax legislation of the first-mentioned Contracting State, as income of that 
entity, provided that that entity is a resident of the other Contracting States and fulfils the 
other conditions required by the Convention. 

(c) an item of income: 

(i) arising in a Contracting State through an entity established in that Contracting 
State; 

(ii) treated, by virtue of the tax legislation of that Contracting State, as income of 
beneficiaries, members or participants of that entity; and 

(iii) treated, by virtue of the tax legislation of the other Contracting State, as income 
of that entity; 

shall not be eligible for the advantages of the Convention.” 

Article 4 

Paragraphs 4 and 5 of Article 6 of the Convention shall be deleted and replaced by 
the following: 

“4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from im-
movable property of an enterprise. 

5. Notwithstanding the provisions of Articles 7, where a person owns shares or other 
rights in a company that entitle the associates or members of such company to the use of 
immovable property situated in a Contracting State, the income earned by that person 
from the letting or use in any other form (except for occupation by that person himself) 
of that right to use such immovable property may be taxed in that Contracting State.” 
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Article 5 

Paragraphs 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 and 10 of Article 10 of the Convention shall be de-
leted and replaced by the following: 

“2. The dividends referred to in paragraph 1 may also be taxed in the Contracting 
State of which the company paying the dividends is a resident and according to the laws 
of that Contracting State, but if the beneficial owner of the dividends is a resident of the 
other Contracting State the tax so charged shall not exceed: 

 (a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a com-
pany which has held, directly or indirectly, for the entire six-month period immediately 
preceding the date on which dividends were declared: 

(i) at least 10 per cent of the capital of the company paying the dividends where 
that company is a resident of France; 

(ii) at least 10 per cent of voting rights in the company paying the dividends where 
that company is a resident of Japan; 

 (b) 10 percent of the gross amount of the dividends in all other cases. 

This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the profits 
out of which the dividends are paid. 

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the dividends referred to in para-
graph 1 shall not be taxed in the Contracting State of which the company paying the div-
idends is a resident if the beneficial owner of the dividends is a resident of the other Con-
tracting States and is: 

(a) a company which has held, directly or indirectly, as least 15 percent of the capital 
of the company paying the dividends for the entire six-month period immediately preced-
ing the date on which dividends were declared, where that company is a resident of 
France; 

(b) a company which has held directly at least 15 percent, or directly or indirectly at 
least 25 percent, of the voting rights in the company paying the dividends for the entire 
six-month period immediately preceding the date on which dividends were declared, 
where said company is a resident of Japan; 

4. The provisions of subparagraph (a) of paragraph 2 and of subparagraph (a) of pa-
ragraph 3 shall not apply to the dividends paid by a company which is entitled to deduct 
those dividends from the calculation of its taxable income in Japan. 

5. The term "dividends" as used in this Article means income from shares, "jouis-
sance" rights, mining shares, founders' shares or other rights, not being debt-claims, as 
well as income from other corporate shares which is subjected to the same taxation 
treatment as income from shares by the taxation laws of the Contracting State of which 
the company making the distribution is a resident. 

6. The provisions of paragraphs 1, 2, and 3 shall not apply if the beneficial owner of 
the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on a business activity in the 
other Contracting State of which the company paying the dividends is a resident through 
a permanent establishment situated therein, and the holding in respect of which the divi-
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dends are paid is effectively connected with such permanent establishment. In such case 
the provisions of Article 7 shall apply. 

7. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or in-
come from the other Contracting State, that other Contracting State may not impose any 
tax on the dividends paid by the company, except in so far as such dividends are paid to a 
resident of that other Contracting State or in so far as the holding in respect of which the 
dividends are paid is effectively connected with a permanent establishment situated in 
that other State, nor subject the company's undistributed profits to a tax on the company's 
undistributed profits, even if the dividends paid or the undistributed profits consist whol-
ly or partly of profits or income arising in such other Contracting State. 

8. A resident of a Contracting State shall not be regarded as the beneficial owner of 
the dividends paid by a resident of the other Contracting Party in respect of preference 
shares or other similar interest, when the constitution or acquisition of those preference 
shares or other similar interest was subject to the fact that a person: 

(a) not entitled, in respect of dividends paid by a resident of the other Contracting 
State, to advantages at least equivalent to those granted under this Convention to a resi-
dent of the first Contracting State; and 

(b) who is not a resident of one of the two Contracting States; 

holds equivalent preference shares or other similar interest of the first resident. 

9. The provisions of this article, with the exception of those in paragraph 8, shall not 
apply if the principal objective or one of the principal objectives of any person interven-
ing in the creation or transfer of shares or other rights in respect of which the dividends 
are paid is to take advantage of this Article by means of that creation or that transfer.” 

Article 6 

Paragraphs 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 and 9 of Article 11 of the Convention shall be deleted 
and replaced by the following: 

 “2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it 
arises and according to the laws of that Contracting State, but if the beneficial owner of 
the interest is a resident of the other Contracting Party that tax so charged shall not ex-
ceed 10 per cent of the gross amount of the interest. 

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, interest arising in a Contracting 
State shall only be taxable in the other Contracting State if: 

(a) it effectively benefits the other Contracting State, a local authority thereof, its 
Central Bank or one of its public institutions; 

(b) it effectively benefits a resident of that other Contracting State with respect to 
debt-claims insured, guaranteed or indirectly financed by that other Contracting State, a 
local authority thereof, its Central Bank or one of its public institutions. 

(c) it effectively benefits a resident of the other Contracting State that is either: 

 (i) a bank; 

 (ii) an insurance company; 

 (iii) an exchange operator; or 
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(iv) any other enterprise in respect of which, in the three tax years preceding that of 
the interest payment, over 50 percent of its liabilities derive from the issuance of 
bonds on the financial markets or remuneration of interest-earning deposits and 
over 50 percent of its assets consist of claims on persons that do not entertain 
the relations with the enterprises referred to in subparagraphs (a) or (b) of para-
graph 1 of Article 9; 

(d) it effectively benefits a resident of that other Contracting State and is paid on ac-
count of the debt arising out of the sale on credit of equipment or merchandise by a resi-
dent of that other Contracting State. 

4. For the purposes of paragraph 3, the terms "the Central Bank" and "public institu-
tion" mean: 

(a) In the case of France: 

(i) The Bank of France; and 

(ii) Such French public institution as may be agreed upon on a case by case basis by 
an exchange of diplomatic notes between the Governments of the Contracting 
States. 

(b) In the case of Japan: 

(i) The Bank of Japan; 

(ii) The Japanese Bank for International Cooperation; 

(iii) The independent administrative institute responsible for commercial insurance 
 operations (Nippon Export and Investment Insurance); and 

(iv) Any other institution whose capital is held in its entirety by the Government of 
Japan as may be agreed upon on a case by case basis by an exchange of diplo-
matic notes between the Governments of the Contracting States. 

5. The term "interest" as used in this Article means income from debt-claims of 
every kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a right to 
participate in the debtor's profits, and in particular, income from Government securities 
and income from bonds or debentures, including premiums and prizes attaching to such 
securities, bonds or debentures. 

6. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of 
the interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Con-
tracting State in which the interest arises, through a permanent establishment situated 
therein, and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively connected 
with such permanent establishment. In such case, the provisions of Article 7 shall apply. 

7. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is that Con-
tracting State itself, a local authority or a resident of that Contracting State. Where, how-
ever, the person paying the interest, whether he is a resident of a Contracting State or not, 
has in a Contracting State a permanent establishment for which the indebtedness on 
which the interest is paid was incurred, and such interest is borne by such permanent es-
tablishment, then such interest shall be deemed to arise in the Contracting State in which 
the permanent establishment is situated. 

8. Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial 
owner or between both of them and some other person, the amount of the interest, having 
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regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would have been 
agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such relationship, 
the provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, 
the excess part of the payments shall remain taxable according to the laws of each Con-
tracting State, due regard being had to the other provisions of this Convention. 

9. A resident of a Contracting State shall not be regarded as the beneficial owner of 
the interest in respect of a debt-claim when the constitution of that debt-claim was sub-
ject to the fact that a person: 

(a) not entitled, in respect of interest arising in the other Contracting State, to ad-
vantages at least equivalent to those granted under this Convention to a resident 
of the first Contracting State; and 

(b) who is not a resident of one of the two Contracting States; 

holds an equivalent debt-claim on the first resident. 

10. The provisions of this Article, with the exception of those in paragraph 9, shall 
not apply if the principal objective or one of the principal objectives of any person inter-
vening in the creation or transfer of the debt-claim in respect of which the interest is paid 
is to take advantage of this Article by means of that creation or that transfer.” 

Article 7 

Article 12 of the Convention shall be deleted and replaced by the following: 

“Article 12 

1. Royalties arising in a Contracting State, the beneficial owner of which is a resi-
dent of the other Contracting State shall be taxable only in that other Contracting State. 

2. The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind received 
as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic or 
scientific work (including computer programmes, cinematograph films, or films or tapes 
used for radio or television broadcasting), any patent, trade mark, design or model, plan, 
secret formula or process, or for information concerning industrial, commercial or scien-
tific experience. 

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the beneficial owner of the royal-
ties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contracting 
State in which the royalties arise, through a permanent establishment situated therein, and 
the right or property in respect of which the royalties are paid is effectively connected 
with such permanent establishment. In such case the provisions of Article 7 shall apply. 

4. Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial 
owner or between both of them and some other person, the amount of the royalties, hav-
ing regard to the products for which they are paid, exceeds the amount which would have 
been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such relation-
ship, the provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned amount. In such 
case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the laws of each 
Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Convention. 
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5. A resident of a Contracting State shall not be considered the beneficial owner of 
royalties received for the use of intangible good, if the payment of those royalties to the 
resident was subject to payment by the resident of royalties on account of the same in-
tangible goods to a person: 

(a) not entitled, in respect of royalties arising in the other Contracting State, to ad-
vantages at least equivalent to those granted under this Convention to a resident of the 
first Contracting State; and 

(b) who is not a resident of one of the two Contracting States. 

6. The provisions of this Article, with the exception of those in paragraph 5, shall not 
apply if the principal objective or one of the principal objectives of any person interven-
ing in the creation or transfer of the rights in respect of which the royalties are paid is to 
take advantage of this Article by means of that creation or that transfer.” 

Article 8 

1. Paragraph 1 of Article 13 of the Convention shall be deleted and replaced by the 
following: 

 “1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of immov-
able property referred to in Article 6 and situated in the other Contracting may be taxed 
in that other Contracting State.” 

2. Paragraphs 3 and 4 of Article 13 of the Convention shall be deleted and replaced 
by the following: 

 “3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, gains derived by a resident of a 
Contracting States from the alienation of shares, stocks or other rights in a company, 
trust, or any other institution or entity whose assets or property are constituted in respect 
of at least 50 per cent of their value, directly or indirectly, through the interposition of 
one or more other companies, trusts, institutions or entities, by immovable property re-
ferred to in Article 6 and situated in the other Contracting States or by rights attached to 
said immovable property, shall be taxable in that other Contracting State. 

4. Notwithstanding the provisions of paragraphs 2 and 3, gains from alienation of 
any property other than immovable property forming part of the business assets of a per-
manent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other Con-
tracting State, including such gains from the alienation of such a permanent establish-
ment (alone or with the whole enterprise) may be taxed in that other Contracting State.” 

3. Paragraph 7 of Article 13 of the Convention shall be deleted. 

Article 9 

Article 14 of the Convention shall be deleted and replaced by the following: 

 “14. (Repealed).” 
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Article 10 

1. Subparagraph (a) of paragraph 2 of Article 15 of the Convention shall be deleted 
and replaced by the following: 

 “(a) The recipient is present in the other Contracting State for a period or periods 
not exceeding in the aggregate 183 days in any period of 12 consecutive months begin-
ning or ending in the course of the fiscal year concerned; and” 

2. Subparagraph (c) of paragraph 2 of Article 15 of the Convention shall be deleted 
and replaced by the following subparagraph: 

“(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment which the employ-
er has in the other State.” 

Article 11 

1. Subparagraph (a) of paragraph 1 of Article 17 of the Convention shall be deleted 
and replaced by: 

“(a) Notwithstanding the provisions of Articles 7 and 15, income derived by a resi-
dent of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or 
television artiste, or a musician, or as a sportsman, from his personal activities as such 
exercised in the other Contracting State, may be taxed in that other Contracting State.” 

2. Subparagraph (a) of paragraph 2 of Article 17 of the Convention shall be deleted 
and replaced by: 

“(a) Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or a 
sportsman in his capacity as such accrues not to the entertainer or sportsman himself but 
to another person, that income may, notwithstanding the provisions of Articles 7 and 15, 
be taxed in the Contracting State in which the activities of the entertainer or sportsman 
are exercised.” 

Article 12 

Article 18 of the Convention shall be deleted and replaced by the following: 

 “Article 18 

1. Subject to the provisions of paragraph 2 of Article 19, pensions and other similar 
remuneration paid to a resident of a Contracting State in consideration of past employ-
ment shall be taxable only in that Contracting State. 

2. (a) Obligatory contributions to an established social security regime recognized 
for tax purposes in a Contracting State, which are paid by or on behalf of a natural person 
that is a resident of the other Contracting State and exercises activities there, shall be 
treated for the purpose of assessing the tax payable by such person in the other Contract-
ing State, over a period not to exceed 60 consecutive months from the date on which ac-
tivities began to be exercised in the other Contracting States, in the same way as the obli-
gatory contributions to a social security regime recognized for taxation purposes in the 
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other Contracting State and subject to equivalent conditions and restrictions, inasmuch as 
the contributions do not establish entitlement to tax relief in the Contracting States, pro-
vided that: 

(i) The person has not been a resident of the other Contracting State and contri-
buted to the social security regime immediately prior to exercising its activities 
in the other Contracting States; and 

(ii) The social security regime is accepted by the competent authority in the other 
Contracting State as broadly comparable to a social security regime recognized 
as such for taxation purposes in the other Contracting Party; and 

(iii) The wages, salaries and other similar remuneration from which the obligatory 
contributions to the social security regime are deducted are taxable in that other 
Contracting State; 

 (b) For the purposes of subparagraph (a): 

 (i) The term “social security regime” shall mean a system in which a natural person 
participates in order to benefit from social security benefits payable in respect of 
the activities referred to in subparagraph (a); and 

(ii) A social security regime shall be recognized for taxation purposes in a Contract-
ing States if the obligatory contributions to that regime eligible for tax relief in 
that Contracting State.” 

Article 13 

1. The new Article that follows shall be added immediately after Article 20 of the 
Convention: 

 “Article 20A 

Notwithstanding any other provision of this Convention, the income or gains derived 
by associates in deeds of partnership (associés des contrats de sociétés en participation) 
(“Tokumei Kumiai”) or other similar contracts may be taxed in the Contracting State 
where such income or gains arise and in accordance with the legislation of that Contract-
ing State.” 

Article 14 

Article 22 of the Convention shall be deleted and replaced by the following: 

 “Article 22 

1. Items of income of a resident of one Contracting State, wherever arising, in re-
spect of which that resident is the beneficial owner, and which are not dealt with in the 
foregoing Articles of this Convention (hereinafter referred to in this Article as “other in-
come”) shall be taxable only in that Contracting State. 
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2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income from 
immovable property as defined in paragraph 2 of Article 6, if the beneficial owner of 
such income, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other 
Contracting State through a permanent establishment situated therein and the right or 
property in respect of which the income is paid is effectively connected with such per-
manent establishment. In such case the provisions of Article 7 shall apply. 

3. If, owing to a special relationship between the person referred to in paragraph 1 
and another person, or between either one and third parties, the amount of other income 
exceeds the amount they would have agreed on in the absence of such relationship, the 
provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the 
excess part of the income shall remain taxable according to the laws of each Contracting 
State, due regard being had to the other provisions of this Convention. 

4. A resident of a Contracting State shall not be deemed to be the beneficial owner of 
other income received on account of a right or asset, if payment of that other income to 
that resident was subject to the latter obtaining other income, in respect of the same right 
or the same asset, for a person: 

(a) not entitled, in respect of other revenue arising in the other Contracting State, to 
advantages at least equivalent to those granted under this Convention to a resi-
dent of the first Contracting State; and 

(b) who is not a resident of one of the two Contracting States. 

5. The provisions of this Article, with the exception of those in paragraph 4, shall not 
apply if the principal objective or one of the principal objectives of any person interven-
ing in the creation or transfer of the rights in respect of which the other income is paid is 
to take advantage of this Article by means of that creation or that transfer.” 

Article 15 

The new Article that follows shall be added immediately after Article 22 of the Con-
vention: 

 “Article 22A 

1. Unless otherwise provided for in this Article, a resident of a Contracting State that 
receives from the other Contracting State the income referred to in Article 7; paragraph 3 
of Article 10 or paragraph 3 of Article 11; or also Articles 12, 13 or 22 of this Conven-
tion may only benefit from the advantages granted for one tax year by Article 7; para-
graph 3 of Article 10 or paragraph 3 of Article 11; or also Articles 12, 13 or 22 of this 
Convention if that resident is an eligible person in the meaning of paragraph 2 of this Ar-
ticle and if that resident fulfils all other conditions required by Article 7, paragraph 3 of 
Article 10 or paragraph 3 of Article 11; or also Articles 12, 13 or 22, in order to benefit 
from those advantages. 

2. A resident of a Contracting State shall be an eligible person for one tax year pro-
vided that it is:  

(a) a natural person; 
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(b) an eligible public entity; 

(c) a company whose principal category of shares is quoted or registered on a recog-
nized stock market as defined in points (i) and (ii) of subparagraph (c) of paragraph 7 of 
this Article, and which is regularly the subject of transaction on one or more recognized 
stock markets; or 

(d) a person other than a natural person if the residents of either of the Contracting 
States, which are eligible persons by virtue of subparagraph (a), (b) or (c) of this para-
graph, hold, directly or indirectly, shares or other effective interests representing at least 
50 per cent of the capital or voting rights of that person. 

3. Despite not being an eligible person, a company that is a resident of a Contracting 
State may nevertheless benefit from the advantages granted to residents of a Contracting 
State by the provisions of Article 7; paragraph 3 of Article 10 or paragraph 3 of Article 
11; or also Articles 12, 13 or 22 of the Convention, in respect of an item of income re-
ferred to in Article 7; paragraph 3 of Article 10 or paragraph 3 of Article 11; or also Ar-
ticles 12, 13 or 22 and arising in the other Contracting State, if it fulfils all other condi-
tions required by Article 7; paragraph 3 of Article 10 or paragraph 3 of Article 11; or al-
so Articles 12, 13 or 22 in order to benefit from those advantages and if the stocks or 
shares of that company representing at least 75 per cent of the capital or voting rights of 
the company are held, directly or indirectly, by no more than seven persons that are 
equivalent beneficiaries. 

4. When the provisions of subparagraph (d) of paragraph 2 or the provisions of pa-
ragraph 3 of this Article apply: 

(a) with respect to taxes withheld at source, a resident of a Contracting State shall be 
deemed to meet the conditions described in the subparagraph or paragraph concerned for 
the tax year in which payment is made if that resident fulfils those conditions for the en-
tire 12-month period immediately preceding the date of payment of an item of income 
(or, in the case of dividends, the date dividends are declared); 

(b) in all other cases, a resident of a Contracting State shall be deemed to fulfil the 
conditions described in subparagraph (d) of paragraph 2 or in paragraph 3 of this Article 
for the tax year in which payment is made if that resident fulfils those conditions during 
at least half of the tax year. 

5. (a) Despite not being an eligible person, a resident of a Contracting 
State may nevertheless benefit from the advantages granted to residents of a Contracting 
State by the provisions of Article 7; paragraph 3 of Article 10 or paragraph 3 of Article 
11; or also Articles 12, 13 or 22 of the Convention, in respect of an item of income re-
ferred to in Article 7; paragraph 3 of Article 10 or paragraph 3 of Article 11; or also Ar-
ticles 12, 13 or 22 and arising in the other Contracting State, if that resident exercises a 
business activity in the first Contracting State (other than the activity of carrying out or 
managing investments on its own behalf, unless it is a question of banking or insurance 
activities or activities relating to securities carried out by a bank, an insurance company 
or an exchange operator), if the income derived from the other Contracting State is re-
lated to such activity or if it is incidental thereto and if the resident fulfils all other condi-
tions required by Article 7; paragraph 3 of Article 10 or paragraph 3 of Article 11; or by 
Articles 12, 13 or 22 in order to benefit from those advantages. 
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 (b) If a resident of a Contracting State derives an item of income from a business ac-
tivity it exercises in the other Contracting State or derives in the latter an item of income 
arising in a person whose type of relationship with the resident is one of those referred to 
in subparagraphs (a) or (b) of paragraph 1 of Article 9 of this Convention, the conditions 
described in subparagraph (a) of this paragraph shall only be deemed to be fulfilled in re-
spect of that item of income if the business activity exercised in the first Contracting 
State is of a substantive nature vis-à-vis that exercised in the other Contracting State. For 
the application of this paragraph, whether or not the business activity is substantive shall 
be determined after taking into consideration all the facts and circumstances proper to 
each case. 

(c) In order to determine whether a person is exercising a business activity in a Con-
tracting State in the meaning of subparagraph (a) of this paragraph, activity carried out 
by a partnership in which that person is a partner and activity carried out by persons re-
lated with that person shall be deemed to be exercised by that person. A person shall be 
regarded as related with another if it holds at least 50 percent of an effective interest in it 
(or, in the case of a company, shares representing at least 50 percent of the capital or of 
the company’s voting rights) or if another person holds, directly or indirectly, at least 50 
percent of an effective interest in each of them (or, in the case of a company, shares 
representing at least 50 percent of the capital or of the company’s voting rights). In all 
cases, a person shall be regarded as related to another if, after taking into consideration 
all the facts and circumstances proper to that case, one is under the control of the other or 
both are under the control of one and the same person or several same persons. 

6. A resident of a Contracting State that is not an eligible person or that cannot lay 
claim by virtue of paragraphs 3 or 5 of this Article to the advantages granted by the pro-
visions of  Article 7; paragraph 3 of Article 10 or paragraph 3 of Article 11; or also Ar-
ticles 12, 13 or 22 of this Convention, in respect of an item of income referred to in Ar-
ticle 7; paragraph 3 of Article 10 or paragraph 3 of Article 11; or Articles 12, 13 or 
22 may nevertheless benefit from those advantages if the competent authority of the other 
Contracting State decides, in accordance with its national legislation or its administrative 
practice, that the constitution, acquisition or maintenance of that person and the exercise 
of its activities are not principally geared to obtaining those advantages. 

7. For the application of this Article: 

 (a) The term “eligible public entity” means a Contracting State or a local authority 
thereof, the Bank of Japan, the Bank of France or any corporation held in its entirety, di-
rectly or indirectly, by the Contracting States or their local authorities; 

 (b) The term “principal category of shares” means the company’s ordinary shares, 
provided that category of shares represents a majority of the capital or of the company’s 
voting rights. If no category of ordinary shares represents a majority of the capital or of 
the voting rights of the company, the “principal category of shares” shall be constituted 
by the category or categories of shares for which the aggregate amount represents the 
majority of the capital or of the company’s voting rights; 

(c) The tern “recognized stock exchange” means: 

(i) The French stock markets, overseen by the financial markets Authority; 
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(ii) Any stock market instituted by a Stock Exchange or an association of financial 
instruments companies licensed in accordance with the provisions of the Japa-
nese law concerning financial markets and instruments (Act No.25 of 1948); 

(iii) Any stock market instituted in the European Union, the New York Stock Ex-
change, and the NASDAQ System; and 

(iv) Any other stock market recognized by the competent authorities for the purpos-
es of this Article. 

(d) The term “equivalent beneficiary” means: 

(i) A resident of a State that has a Convention for the avoidance of double taxation 
with the Contracting State asked to grant the advantages of this Convention, 
provided that: 

(aa) That Convention contains provisions allowing for an effective ex-
change of information; 

(bb) That resident is an eligible person in the sense of the article delimiting 
the advantages of this Convention (“Tokuten Joko”), or, in the absence 
of such provisions in the latter, a person that would be eligible once the 
Convention is interpreted as including provisions equivalent to those of 
paragraph 2 of this Article; and 

(cc) Since it is a question of an item of income referred to in Article 7; pa-
ragraph 3 of Article 10 or paragraph 3 of Article 11; or also Articles 
12, 13 or 22 of this Convention, that resident is entitled under this 
Convention, for the specific category of income in respect of which the 
advantages of this Convention are requested, to a tax rate at least as 
low as, and on terms that are not more restrictive than the rate and 
terms applicable under this Convention; or 

(ii) a person eligible in the sense of subparagraphs (a), (b), or (c) of paragraph 2 of 
this Article.” 

Article 16 

1. Point (ii) of subparagraph (a) of paragraph 1 of Article 23 of the Convention shall 
be deleted and replaced by the following: 

“(ii) In respect of the income referred to in Articles 10 and 11, paragraphs 1, 2 and 3 
of Article 13, paragraph 3 of Article 15, and Articles 16 and 17, the amount of 
the tax paid in Japan under the provisions of this Convention; such credit shall 
not, however, exceed the amount of the corresponding French income tax.” 

2. The following new subparagraph shall be inserted immediately after subparagraph 
(b) of paragraph 1 of Article 23 of the Convention: 

“(c) Notwithstanding the provisions of subparagraph (a) of this paragraph, no tax 
credit shall be granted for the income or gains described in Article 20A.” 
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Article 17 

Paragraph 3 of Article 24 of the Convention shall be deleted and replaced by the fol-
lowing: 

“3. Except where the provisions of paragraph 1 of Article 9; paragraphs 8 or 9 of Ar-
ticle 10; paragraphs 8, 9 or 10 of Article 11; paragraphs 4, 5 or 6 of Article 12, or para-
graphs 3, 4 or 5 of Article 22 apply, interest, royalties and other disbursements paid by an 
enterprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State shall, for the 
purpose of determining the taxable profits of the first resident, be deductible under the 
same conditions as if they had been paid to a resident of the first Contracting State.” 

Article 18 

Article 26 of the Convention shall be deleted and replaced by the following: 

 “Article 26 

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange reasonably re-
levant information for carrying out the provisions of this Convention or for the adminis-
tration or application of domestic legislation concerning taxes of any kind or description 
received on behalf of the Contracting States or local authorities thereof, in so far as the 
taxation thereunder is not contrary to the Convention. The exchange of information is not 
restricted by Articles 1 and 2.  

2. Any information received by virtue of paragraph 1 by a Contracting State shall be 
treated as secret in the same manner as information obtained under the domestic laws of 
that Contracting State and shall be disclosed only to persons or authorities (including 
courts and administrative bodies) involved in the assessment or collection of the taxes 
mentioned in paragraph 1, by the enforcement or prosecution in respect of those taxes, by 
the determination of appeals in relation to those taxes, or by overseeing the above. Such 
persons or authorities shall use the information only for these purposes. 
They may disclose the information in public court proceedings or in judicial decisions. 

3. In no case shall the provisions of paragraphs 1 and 2 be construed as imposing on 
a Contracting State the obligation: 

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and administra-
tive practice of that or of the other Contracting State; 

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the normal 
course of the administration of that or of the other Contracting State; 

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial, 
commercial or professional secret or trade process, or information, the disclo-
sure of which would be contrary to public policy (ordre public). 

4. If information is requested by a Contracting State in accordance with this Article, 
the other Contracting State shall use the powers at its disposal to obtain the requested in-
formation even if it does not need it for its own taxation purposes. The obligation de-
scribed in the foregoing sentence shall be subject to the limitations provided for in para-
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graph 3, unless those limitations are likely to prevent a Contracting State from conveying 
the information solely because it is not of interest to it in the national context. 

5. In no case shall the provisions of paragraph 3 be construed as allowing a Contract-
ing State to refuse to convey information solely because it is held by a bank, another fi-
nancial institution, a broker or person acting as an agent or trustee or because that infor-
mation relates to a person’s property rights.” 

Article 19 

Article 27 of the Convention shall be deleted and replaced by the following: 

 “Article 27 

1. Each Contracting State shall endeavour to collect the taxes of the other State in 
order to ensure that the tax exemptions or reductions granted by that other State under 
this Convention shall not benefit persons who are not entitled to such advantages. The 
Contracting State undertaking such collection shall be accountable to the other Contract-
ing State for the amounts thus collected. 

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on a 
Contracting State that is endeavouring to collect taxes, the obligation to carry out admin-
istrative measures which would either be at variance with its laws and administrative 
practice or would be contrary to the public policy (ordre public) of that Contracting 
State.” 

Article 20 

1. Paragraphs 1, 2 and 3 of the Protocol of 1995 shall be deleted and replaced by the 
following: 

“1, 2 and 3 (Repealed)” 

2. Paragraph 5 of the Protocol of 1995 shall be deleted and replaced by the follow-
ing: 

“5. (Repealed)” 

3. Anew paragraph 5A shall be added to the Protocol of 1995 and shall read as fol-
lows: 

“5A. As regards paragraph 5 of Article 10 of the Convention, it is understood that 
the term “dividends” also includes income subjected to the distribution regime by the tax 
laws of the Contracting State of which the company distributing the dividends is a resi-
dent.” 

4. Paragraph 6 of the Protocol of 1995 shall be deleted and replaced by the follow-
ing: 

“6. (Repealed).” 

5. A new paragraph 6A shall be added to the Protocol of 1995 and shall read as fol-
lows: 
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“6A. Concerning Articles 10 and 11 of the Convention, it is understood that: 

(a) Notwithstanding any other provision of the Convention, a pension fund shall be 
eligible for the advantages contemplated in Articles 10 and 11, provided that at the end 
of the preceding tax year more than 50 percent of its beneficiaries, members or partici-
pants are natural persons with resident status in one or other of the Contracting States. 
However, the advantage contemplated in paragraph 3 of Article 11 shall only be granted 
if the interest, whose beneficial owner is that pension fund, does not arise, directly or in-
directly, from the exercise by that same pension fund of a business activity. 

(b) The term “pension fund” means any person: 

(i) constituted as such by virtue of the legislation of a Contracting State; 

(ii) exercising an activity principally geared to administering or paying pensions, re-
tirement benefits or other analogous remuneration, or to generate income for 
those persons; and 

(iii) exempted from taxation in that Contracting State in respect of income derived 
from the activities referred to in point (ii).” 

6. Paragraph 7 of the Protocol of 1995 shall be deleted and replaced by the follow-
ing: 

“7. With respect to Article 11, paragraph 3 of the Convention, it is understood that 
the term "debt-claims that are insured" shall include, notwithstanding the provisions of 
the aforementioned paragraph, the debt-claims insured by the Compagnie Française 
d'Assurance pour le Commerce Extérieur (COFACE) on behalf of the French State in ac-
cordance with the provisions of decree No. 94-376 of 14 May 1994.” 

7. Paragraph 8 of the Protocol of 1995 shall be deleted and replaced by: 

“8. (Repealed)” 

8. New paragraphs 9A, 9B and 9C shall be added to the Protocol of 1995 and shall 
read as follows: 

“9A. As regards Article 15 and paragraph 2 of Article 18 of the Convention, wages, 
salaries and other similar remuneration received as a result of employment in Japan by a 
resident of France who was participating in the French social security system immediate-
ly prior to taking up that employment in Japan shall not be taxable in Japan, for a period 
not to exceed 60 consecutive months from the date on which work began, when that re-
muneration corresponds, over the course of the tax year, to the lower of the following 
amounts: 

(a) the total amount of the obligatory contributions paid by or on behalf of that resi-
dent to an established social security system recognized for taxation purposes in either of 
the Contracting States, withheld from the remuneration of that resident and not being en-
titled to tax relief in France; or 

(b) the maximum total amount of all the contributions to be paid to an established 
Japanese social security system that is recognized for taxation purposes in Japan. 

9B. As regards paragraph 2 of Article 18 of the Convention and paragraph 9A of the 
Protocol, it is understood that the “60 consecutive months” period shall not apply when 
Article 9 of the Social Security Agreement between the Government of the French Re-
public and the Government of Japan, signed at Paris on 25 February 2005, is applicable. 
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9C. As regards point (ii) of subparagraph (a) of paragraph 2 of Article 18 of the 
Convention and paragraph 9A of the Protocol, it is understood that there the term “social 
security system” means the system referred to in the Social Security Agreement between 
the Government of the French Republic and the Government of Japan, signed at Paris on 
25 February 2005.” 

9. New paragraphs 10A and 10B shall be added to the Protocol of 1995 and shall 
read as follows:  

“10A. As regards Article 20A of the Convention, it is understood that the income or 
gains derived “from other similar contracts” by a partner that is a resident of one of the 
two Contracting States shall be treated for taxation purposes in the same way as income 
or gains derived by a passive associate in deeds of partnership (associés des contrats de 
sociétés en participation) (“Tokumei Kumiai”) or others referred to in point 12 of Article 
161 of the Japanese income tax law (Act No. 33 of 1965) or in point 11 of Article 138 of 
the Japanese corporation tax law (Act No. 34 of 1965). 

10B. As regards subparagraph (d) of paragraph 7 of Article 22A of the Convention, 
it is understood that, in order to apply paragraph 3 of Article 10 of the Convention, and 
in order to determine whether a person holding, directly or indirectly, shares in the com-
pany asking to benefit from the advantages of the Convention, is an equivalent benefi-
ciary, that person shall be deemed to hold in the company paying the dividends the same 
capital or the same voting rights as those held by the company asking to benefit from the 
advantages.” 

10. New paragraphs 13A and 13B shall be added to the Protocol of 1995 and shall 
be drafted as follows: 

“13A. As regards paragraph 3 of Article 25, it is understood that when an item of 
revenue: 

(a) arising in one of the Contracting States through an entity established in a third 
State; 

(b) regarded as an income of that entity under the tax laws of a Contracting States; 
and 

(c) regarded as an income of the beneficiaries, members or participants of that entity 
under the tax laws of the other Contracting State; 

is subject to double taxation because of that difference in treatment, the case shall be 
submitted to friendly settlement proceedings. 

13B. It is understood that paragraph 5 of Article 26 of the Convention authorises a 
Contracting State to refuse to convey information relating to confidential communica-
tions between lawyers or other licensed legal representatives in the performance of their 
duties and their clients, inasmuch as the disclosure of those communications is protected 
by the national legislation of that Contracting States.” 

11. Point (ii) of subparagraph (a) of paragraph 15 of the Protocol of 1995 shall be 
deleted and replaced by the following: 

“ii) In the case of Japan, the investment trusts and the foreign investment trusts cov-
ered by paragraphs 3 and 28 of Article 2 of Act No. 198 of 1951 concerning se-
curities investment trusts, the loan trusts covered by paragraph 1 of Article 2 of 
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Act No. 195 of 1952 concerning loan trusts, the joint management trusts cov-
ered by subparagraph 11 of paragraph 1 of Article 2 of Act No. 33 of 1965 con-
cerning income tax, and the ad hoc trusts covered by paragraph 13 of Article 2 
of Act No. 105 of 1998 concerning the liquidation of assets, as they were in 
force at the date of signature of the Amendment provided that they have not 
been amended since that date or have only been slightly amended without af-
fecting their substance.” 

12. Paragraph 19 of the Protocol of 1995 shall be deleted and replaced by the fol-
lowing: 

“19. For the purposes of the implementation of the Convention, it is understood that 
the competent authority of a Contracting State may, after consulting the competent au-
thority of the other Contracting State, require from persons wishing to benefit from an 
advantage provided under the Convention a certificate established by the competent au-
thority or the appropriate authorities of that other Contracting State, certifying that those 
persons are residents of that other Contracting State.” 

Article 21 

1. The Contracting States shall notify each other of the fulfilment of their respective 
constitutional procedures required for the entry into force of this Amendment. It shall en-
ter into force on the first day of the second month following the receipt of the last of 
those notifications. 

2. This Amendment shall apply: 

 (a) In France: 

(i) In respect of income taxes withheld at the source on amounts liable to tax on or 
after the first day of January of the calendar year following that in which the 
Amendment enters into force; 

(ii) In respect of income taxes that are not withheld at the source and related in-
come, as the case may be, to any calendar year or any fiscal year beginning on 
or after the first day of January of the calendar year following that in which the 
Amendment enters into force; and 

(iii) In respect of other taxes, to taxes the chargeable event of which shall come into 
effect on or after the first day of January of the calendar year following that in 
which the Amendment enters into force; and 

(b) In Japan: 

(i) In respect of taxes withheld at the source, to amounts which are taxable on or af-
ter the first day of January of the calendar year following that in which the 
Amendment enters into force; 

(ii) In respect of income taxes which are not withheld at the source, to income relat-
ing to any taxation year beginning on or after the first day of January of the ca-
lendar year following that in which the Amendment enters into force; and 
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(iii) In respect of other taxes, to taxes relating to any taxation year beginning on or 
after the first day of January of the calendar year following that in which the 
Amendment enters into force. 

3. This Amendment shall continue to apply for as long as the Convention remains in 
force. 

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized thereto by their respec-
tive Governments, have signed this Amendment. 

DONE at Paris on 11 January 2007, in duplicate in the French and Japanese lan-
guages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the French Republic: 

JEAN-FRANÇOIS COPÉ 
Minister for the Budget and Reform of the State 

For the Government of Japan: 

YUTAKA IIMURA 
Ambassador of Japan to France 
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING 

AN AGREEMENT SUPPLEMENTARY TO 

THE AMENDMENT TO THE CONVEN-

TION BETWEEN THE GOVERNMENT OF 

THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOV-

ERNMENT OF JAPAN FOR THE AVOID-

ANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE 

PREVENTION OF FISCAL EVASION AND 

FRAUD WITH RESPECT TO TAXES ON IN-

COME. PARIS, 11 JANUARY 2007 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN 

ACCORD PORTANT COMPLÉMENT À 

L'AVENANT À LA CONVENTION ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLI-

QUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNE-

MENT DU JAPON EN VUE D'ÉVITER LES 

DOUBLES IMPOSITIONS ET DE PRÉVENIR 

L'ÉVASION ET LA FRAUDE FISCALES EN 

MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVENU. 
PARIS, 11 JANVIER 2007 

Entry into force: 1 December 2007, in 
accordance with the provisions of the 
said letters 

Entrée en vigueur : 1er décembre 2007, 
conformément aux dispositions desdites 
lettres 

Authentic texts: French and Japanese Textes authentiques : français et japonais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: France, 1 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : France, 1er mai 
2008 
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[ JAPANESE TEXT – TEXTE JAPONAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
________ 

1 Translation supplied by the Government of France. – Traduction fournie par le Gouvernement français. 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Paris, 11 January 2007 

Excellency: 

With reference to the Convention between the Government of the French Republic 
and the Government of Japan for the avoidance of double taxation and the prevention of 
fiscal evasion with respect to taxes on income (hereinafter called “the Convention”) and 
to the Protocol (hereinafter called “the Protocol”), signed at Paris on 3 March 1995 and 
modified by the Amendment signed today, I have the honour, on behalf of my Govern-
ment, to make the following proposals: 

1. In respect of paragraph 2 of Article 18 of the Convention and paragraphs 9A, 9B 
and 9C of the Protocol, it is understood that: 

 (a) The obligatory contributions to an established social security system recognized 
for taxation purposes in France, paid by or on behalf of a natural person, resident of Ja-
pan and exercising his or her activities there shall be treated, for the purpose of determin-
ing the tax payable by that person in Japan, as deductible in Japan, to the extent that the 
amount of those contributions corresponds, in the course of the tax year, to the total max-
imum amount of all contributions owed, under Japanese law, to an established social se-
curity system recognized for taxation purposes in Japan and provided that the other con-
ditions specified in paragraph 2 of Article 18 of the Convention and paragraphs 9B and 
9C of the Protocol are met. The “total maximum amount” is obtained by adding the max-
imum deductible amounts provided under Japanese law for the Employees’ Pension In-
surance and Health Insurance managed by the State. The application of any other maxi-
mum amount deemed to be deductible in connection with the aforementioned insurance 
systems is excluded. 

(b) The obligatory contributions to an established social security system recognized 
for taxation purposes in Japan, paid by or on behalf of a natural person, resident of 
France and exercising his or her activities there shall be treated, for the purpose of deter-
mining the tax payable by that person in France, as deductible in France without any re-
striction, in accordance with paragraph 1o-0 bis of Article 83 of the General Tax Code, 
subject to fulfilment of the other conditions specified in paragraph 2 of Article 18 of the 
Convention and in paragraphs 9B and 9C of the Protocol. 

 (c) The obligatory employer’s contributions paid to an established social security 
system recognized for taxation purposes in a Contracting State, in respect of a natural 
person exercising activities in the other Contracting State, shall not be treated as forming 
part of the taxable income of that person in the other Contracting State. 

 (d) The “total maximum amount” described in paragraph 9A of the Protocol shall 
likewise be calculated in the same way as in subparagraph (a) of paragraph 1 of this let-
ter. 

2. With reference to point (iv) of subparagraph  (c) of paragraph 7 of Article 22A of 
the Convention, it is understood that the stock markets of Switzerland and Singapore are 
also deemed to be recognized stock markets. 



Volume 2518, A-33383 

 259

3. With reference to paragraph 6A of the Protocol, it is understood that, in the case 
of Japan, the expression “pension fund” means the following funds and all other identical 
or analogous funds that are instituted in accordance with legislation adopted after the 
date of signature of the Amendment signed today: 

(a) The funds established as pension or retirement systems by virtue of the following 
Japanese laws: 

 (i) the National Pension law (Act No. 141 of 1959); 

(ii) the Employees’ Pension Insurance law (Act No. 115 of 1954); 

(iii) the law on the Mutual Aid Pension for National Public Officials (Act No. 128 of 
1958); 

(iv) the law on the Mutual Aid Pension for Local Public Officials and Personnel of 
Similar Status (Act No. 152 of 1962); 

(v) the law on the Mutual Aid Pension for Private School Personnel (Act No. 245 of 
1953);  

(vi) the law of Miners’ Pension Funds (Act No. 135 of 1967); 

(vii) the law on the Pension for Enterprises providing specific benefits (Act No. 50 of 
2001); 

(viii)the law on the Pension with specific contributions (Act No. 88 of 2001); 

(ix) the law on Pension Funds for Agricultural Professions (Act No. 127 of 2002); 

(x) the law on corporation tax (Act. No. 34 of 1965); 

(xi) the law on the Mutual Aid Association for Small and Medium-sized Enterprises’ 
Retirement Allowances (Act No. 160 of 1959); 

(xii) the law on the Mutual Aid Association for Small Enterprises (Act No. 102 of 
1965); 

(xiii)the Cabinet Decree for implementation of the income tax law (Decree No. 96 of 
1965). 

 (b) It is likewise understood that the term “pension fund” includes, in the case of Ja-
pan, the investment funds or trusts who entire interest is held by pension funds. 

If the foregoing proposals are acceptable to the Government of the French Republic, 
I have the honour to suggest that the present Letter and your Reply shall constitute an 
agreement between our two Governments on these matters and one that shall enter into 
force at the same time as the Amendment signed today. 

Accept, Excellency, the assurance of my highest consideration. 

YUTAKA IIMURA 
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of Japan 

to the French Republic 
 

His Excellency 
Mr. Jean-François Copé 
Minister for the Budget and Reform 

of the State of the French Republic 
  



Volume 2518, A-33383 

 260

 
II 
 

MINISTRY OF ECONOMY, FINANCE AND INDUSTRY 

THE MINISTER FOR BUDGET AND REFORM OF THE STATE 

SPOKESPERSON FOR THE GOVERNMENT 

Paris, January 11, 2007 

Your Excellency: 

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today’s date, the French 
translation of which reads as follows: 

[See letter I] 

The above proposal being acceptable to the Government of the French Republic, I 
have the honour to confirm that your letter and this reply constitute an agreement be-
tween our two Governments on these matters and one that shall enter into force at the 
same time as the Amendment signed today. 

Accept, Excellency, the assurance of my highest consideration. 

 

JEAN-FRANÇOIS COPÉ 
Minister for the Budget and Reform of the State 
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No. 33757. Multilateral  No. 33757. Multilatéral  

CONVENTION ON THE PROHIBI-
TION OF THE DEVELOPMENT, 
PRODUCTION, STOCKPILING 
AND USE OF CHEMICAL WEA-
PONS AND ON THEIR DESTRUC-
TION. GENEVA, 3 SEPTEMBER 
1992 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1974, I-33757.] 

CONVENTION SUR L'INTERDIC-
TION DE LA MISE AU POINT, DE 
LA FABRICATION, DU STOCKA-
GE ET DE L'EMPLOI DES ARMES 
CHIMIQUES ET SUR LEUR DES-
TRUCTION. GENÈVE, 3 SEPTEM-
BRE 1992 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1974, I-33757.]

RATIFICATION RATIFICATION 

Guinea-Bissau Guinée-Bissau 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
20 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 20 mai 2008 

Date of effect: 19 June 2008 Date de prise d'effet : 19 juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 20 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
20 mai 2008 
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No. 34028. Multilateral  No. 34028. Multilatéral  

CONVENTION ON ENVIRONMEN-
TAL IMPACT ASSESSMENT IN A 
TRANSBOUNDARY CONTEXT. 
ESPOO, FINLAND, 25 FEBRUARY 
1991 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1989, I-34028.] 

CONVENTION SUR L'ÉVALUATION 
DE L'IMPACT SUR L'ENVIRON-
NEMENT DANS UN CONTEXTE 
TRANSFRONTIÈRE. ESPOO (FIN-
LANDE), 25 FÉVRIER 1991 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1989, 
I-34028.]

 

PROTOCOL ON STRATEGIC ENVIRON-

MENTAL ASSESSMENT TO THE CON-

VENTION ON ENVIRONMENTAL IMPACT 

ASSESSMENT IN A TRANSBOUNDARY 

CONTEXT. KIEV, 21 MAY 2003 

PROTOCOLE À LA CONVENTION SUR 

L'ÉVALUATION DE L'IMPACT SUR L'EN-

VIRONNEMENT DANS UN CONTEXTE 

TRANSFRONTIÈRE, RELATIF À L'ÉVA-

LUATION STRATÉGIQUE ENVIRONNE-

MENTALE. KIEV, 21 MAI 2003 

RATIFICATION RATIFICATION 

Slovakia Slovaquie 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
29 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 29 mai 2008 

Date of effect: 11 July 2010 Date de prise d'effet: 11 juillet 2010 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
29 May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
29 mai 2008 
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No. 37517. Multilateral  No. 37517. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
FOR THE SUPPRESSION OF TER-
RORIST BOMBINGS. NEW YORK, 
15 DECEMBER 1997 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2149, I-37517.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA RÉPRESSION DES AT-
TENTATS TERRORISTES À L'EX-
PLOSIF. NEW YORK, 15 DÉCEM-
BRE 1997 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2149, I-37517.]

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 

Bahamas Bahamas 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
5 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 5 mai 2008 

Date of effect: 4 June 2008 Date de prise d'effet : 4 juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 5 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
5 mai 2008 

 

 

Reservation:  Réserve :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“In accordance with paragraph 2 of Article 20, the Commonwealth of The Bahamas 
does not consider itself bound by any of the arbitration procedures established under pa-
ragraph 1 of Article 20 on the basis that referral of a dispute concerning the application 
or interpretation of the provisions of the Convention to arbitration or to the International 
Court must be by the consent of all of the parties to the dispute.” 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Conformément au paragraphe 2 de l’article 20, le Commonwealth des Bahamas ne se 
considère lié par aucune des procédures d’arbitrage prévues au paragraphe 1 du même ar-
ticle, étant donné qu’un différend au sujet de l’application ou de l’interprétation des dis-
positions de la Convention ne peut être soumis à l’arbitrage ou à la Cour internationale 
qu’avec l’accord de toutes les parties au différend.  
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ACCESSION ADHÉSION 

Fiji Fidji 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
15 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 15 mai 2008 

Date of effect: 14 June 2008 Date de prise d'effet : 14 juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 15 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
15 mai 2008 
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No. 37924. Multilateral  No. 37924. Multilatéral  

AGREEMENT FOR THE IMPLE-
MENTATION OF THE PROVI-
SIONS OF THE UNITED NATIONS 
CONVENTION ON THE LAW OF 
THE SEA OF 10 DECEMBER 1982 
RELATING TO THE CONSERVA-
TION AND MANAGEMENT OF 
STRADDLING FISH STOCKS AND 
HIGHLY MIGRATORY FISH 
STOCKS. NEW YORK, 4 AUGUST 
1995 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2167, I-37924.] 

ACCORD AUX FINS DE L'APPLI-
CATION DES DISPOSITIONS DE 
LA CONVENTION DES NATIONS 
UNIES SUR LE DROIT DE LA MER 
DU 10 DÉCEMBRE 1982 RELATI-
VES À LA CONSERVATION ET À 
LA GESTION DES STOCKS DE 
POISSONS DONT LES DÉPLACE-
MENTS S'EFFECTUENT TANT À 
L'INTÉRIEUR QU'AU-DELÀ DE 
ZONES ÉCONOMIQUES EXCLU-
SIVES (STOCKS CHEVAU-
CHANTS) ET DES STOCKS DE 
POISSONS GRANDS MIGRA-
TEURS. NEW YORK, 4 AOÛT 1995 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2167, I-37924.]

ACCESSION ADHÉSION 

Oman Oman 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
14 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 14 mai 2008 

Date of effect: 13 June 2008 Date de prise d'effet : 13 juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 14 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
14 mai 2008 

 

ACCESSION ADHÉSION 

Hungary Hongrie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
16 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 16 mai 2008 

Date of effect: 15 June 2008 Date de prise d'effet : 15 juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 16 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
16 mai 2008 
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No. 38349. Multilateral  No. 38349. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
FOR THE SUPPRESSION OF THE 
FINANCING OF TERRORISM. 
NEW YORK, 9 DECEMBER 1999 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2178, 
I-38349.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA RÉPRESSION DU FI-
NANCEMENT DU TERRORISME. 
NEW YORK, 9 DÉCEMBRE 1999 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2178, I-38349.]

ACCESSION ADHÉSION 

Fiji Fidji 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
15 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 15 mai 2008 

Date of effect: 14 June 2008 Date de prise d'effet : 14 juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 15 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
15 mai 2008 
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No. 39574. Multilateral  No. 39574. Multilatéral  

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST TRANSNATIONAL OR-
GANIZED CRIME. NEW YORK, 15 
NOVEMBER 2000 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2225, I-39574.] 

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LA CRIMINALI-
TÉ TRANSNATIONALE ORGANI-
SÉE. NEW YORK, 15 NOVEMBRE 
2000 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2225, I-39574.]

NOTIFICATIONS MADE UNDER ARTICLES 5 

(3), 16 (5) AND 31 (6) 
NOTIFICATIONS FAITES EN VERTU DU PA-

RAGRAPHE 3 DE L'ARTICLE 5, DU PARA-

GRAPHE 5 DE L'ARTICLE 16 ET DU PA-

RAGRAPHE 6 DE L'ARTICLE 31 

China Chine 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 1 
May 2008 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 1er mai 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 1 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er mai 2008 
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[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

1. Regarding paragraph 3 of Article 5 of the United Nations Convention against 
Transnational Organized Crime, pursuant to the criminal law of China, a person commits 
a crime if he/she participates in terrorist group(s) or in organization(s) in the nature of a 
criminal syndicate. Constitution of such crime doesn’t require that he/she commits a spe-
cific criminal activity. With regard to participation in other organized crime, the specific 
activity committed by the participant shall be considered as constitutive element of the 
crime concerned. 

2. Regarding the question in paragraph 5 of Article 16 of the Convention that wheth-
er States Parties make extradition conditional on the existence of extradition treaty and 
take this Convention as the legal basis for cooperation on extradition, China may carry 
out cooperation on extradition with other States on the basis of reciprocity and does not 
make extradition conditional on the existence of an extradition treaty. Furthermore, the 
Convention could be the legal basis for China to cooperate with other States Parties on 
extradition. 

3. Regarding paragraph 6 of Article 31 of the Convention, China has not yet specifi-
cally designated the authority or authorities that can assist other States Parties in develop-
ing measures to prevent transnational organized crime. 

________ 
1 Translation supplied by the Government of China. – Traduction fournie par le Gouvernement chinois. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

1. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 5 de la Convention des Nations 
Unies contre la criminalité transnationale organisée, un individu est réputé avoir commis 
une infraction au regard du droit pénal chinois s’il fait partie d’un groupe terroriste ou 
d’une organisation criminelle organisée sans qu’il soit nécessaire qu’il commette un acte 
criminel particulier. S’agissant de la participation à une autre activité du groupe criminel 
organisé, l’acte commis par le participant est considéré comme un élément constitutif de 
l’infraction concernée. 

2. S’agissant du point soulevé au paragraphe 5 de l’article 16 de la Convention, à sa-
voir si les États parties subordonnent l’extradition à l’existence d’un traité et considèrent 
la Convention comme la base légale pour coopérer en matière d’extradition, la Chine 
peut coopérer avec d’autres États sur la base de la réciprocité en matière d’extradition et 
ne subordonne pas l’extradition à l’existence d’un traité. Par ailleurs, la Convention 
pourrait être la base légale retenue par la Chine pour coopérer avec d’autres États parties 
en matière d’extradition. 

3. Pour ce qui est du paragraphe 6 de l’article 31 de la Convention, la Chine n’a pas 
encore désigné d’autorité(s) susceptible(s) d’aider les autres États parties à mettre au 
point des mesures de prévention de la criminalité organisée. 

 

RATIFICATION (WITH NOTIFICATIONS) RATIFICATION (AVEC NOTIFICATIONS) 

Luxembourg Luxembourg 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
12 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 12 mai 2008 

Date of effect: 11 June 2008 Date de prise d'effet : 11 juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 12 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
12 mai 2008 

 

 

Notifications:  Notifications :  

 
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

“-  Notification relative à l’article 5, paragraphe 3 : 

La législation luxembourgeoise exige l’implication d’une organisation criminelle 
aux fins de l’établissement des infractions visées par l’article 5, paragraphe 1 a)i) : 

1. Notification relative à l’article 18, paragraphe 13 :  

L’autorité suivante est désignée comme autorité centrale ayant la responsabilité et le 
pouvoir de recevoir les demandes d’entraide judiciaire adressées au Grand-Duché de 
Luxembourg : 
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Monsieur le Procureur Général d’Etat 

Boîte Postale 15 

L-2010 Luxembourg 

Tél. : (+352) 47 59 81-336 

Fax : (+352) 47 05 50 

2. Notification relative à l’article 18, paragraphe 14. : 

Les demandes d’entraide judiciaire et pièces annexes adressées au Grand-Duché de 
Luxembourg doivent être accompagnées d’une traduction soit en français, soit en alle-
mand, soit en anglais.” 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

1. Notification concerning article 5, paragraph 3: 

Luxembourg's domestic law requires involvement of an organized criminal group for 
purposes of the offences established in accordance with article 5, paragraph 1 (a) (i). 

2. Notification concerning article 18, paragraph 13: 

The following authority has been designated as the central authority that shall have 
the responsibility and power to receive requests for mutual legal assistance addressed to 
the Grand Duchy of Luxembourg: 

Office of the Public Prosecutor 

Boîte Postale 15 

L-2010 Luxembourg 

Tel.: (352) 47 59 81-336 

Fax: (352) 47 05 50 

3. Notification concerning article 18, paragraph 14: 

Requests for mutual legal assistance and related documents addressed to the Grand 
Duchy of Luxembourg must be accompanied by a translation into either French, German 
or English. 
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PROTOCOL AGAINST THE ILLICIT MANU-

FACTURING OF AND TRAFFICKING IN 

FIREARMS, THEIR PARTS AND COMPO-

NENTS AND AMMUNITION, SUPPLE-

MENTING THE UNITED NATIONS CON-

VENTION AGAINST TRANSNATIONAL 

ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
31 MAY 2001 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2326, A-39574.] 

PROTOCOLE CONTRE LA FABRICATION ET 

LE TRAFIC ILLICITES D'ARMES À FEU, 
DE LEURS PIÈCES, ÉLÉMENTS ET MUNI-

TIONS, ADDITIONNEL À LA CONVEN-

TION DES NATIONS UNIES CONTRE LA 

CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE OR-

GANISÉE. NEW YORK, 31 MAI 2001 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2326, A-39574.] 

ACCESSION ADHÉSION 

Guyana Guyana 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
2 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 2 mai 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet: 1er juin 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
2 May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
2 mai 2008 
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No. 40214. Multilateral  No. 40214. Multilatéral  

STOCKHOLM CONVENTION ON 
PERSISTENT ORGANIC POLLU-
TANTS. STOCKHOLM, 22 MAY 
2001 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2256, I-40214.] 

CONVENTION DE STOCKHOLM 
SUR LES POLLUANTS ORGANI-
QUES PERSISTANTS. STOCK-
HOLM, 22 MAI 2001 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2256, I-40214.] 

RATIFICATION (WITH RESERVATION) RATIFICATION (AVEC RÉSERVE) 

El Salvador El Salvador 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
27 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 27 mai 2008 

Date of effect: 25 August 2008 Date de prise d'effet : 25 août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 27 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
27 mai 2008 

 

 

Reservation:  Réserve :  

 
[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

With respect to the provisions of article 18 of this Convention, the Government of 
the Republic of El Salvador does not consider itself bound by the provisions of paragraph 
2 of that Article in that it does not recognize the compulsory jurisdiction of the Interna-
tional Court of Justice. 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

En ce qui concerne les dispositions de l’article 18 de la Convention, le Gouverne-
ment de la République d’El Salvador ne se considère pas lié par les dispositions du para-
graphe 2 dudit article parce qu’il ne reconnaît pas la juridiction obligatoire de la Cour in-
ternationale de Justice. 
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No. 41032. Multilateral  No. 41032. Multilatéral  

WHO FRAMEWORK CONVENTION 
ON TOBACCO CONTROL. GENE-
VA, 21 MAY 2003 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2302, I-41032.] 

CONVENTION-CADRE DE L'OMS 
POUR LA LUTTE ANTITABAC. 
GENÈVE, 21 MAI 2003 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2302, 
I-41032.]

ACCESSION ADHÉSION 

Zambia Zambie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
23 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 23 mai 2008 

Date of effect: 21 August 2008 Date de prise d'effet : 21 août 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 23 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
23 mai 2008 
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No. 41804. Netherlands and 
European Space Agency 

No. 41804. Pays-Bas et Agence 
spatiale européenne 

AGREEMENT BETWEEN THE 
KINGDOM OF THE NETHER-
LANDS AND THE EUROPEAN 
SPACE AGENCY CONCERNING 
THE EUROPEAN SPACE RE-
SEARCH TECHNOLOGY CENTRE. 
NOORDWIJK, 10 FEBRUARY 1999 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2332, 
I-41804.] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME 
DES PAYS-BAS ET L'AGENCE 
SPATIALE EUROPÉENNE 
CONCERNANT LE CENTRE EU-
ROPÉEN DE RECHERCHE ET DE 
TECHNOLOGIE SPATIALES. 
NOORDWIJK, 10 FÉVRIER 1999 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2332, I-41804.]

Termination in accordance with: Abrogation conformément à: 

44962. Agreement between the King-
dom of the Netherlands and the Euro-
pean Space Agency concerning the Eu-
ropean Space Research Technology 
Centre (with note). The Hague, 21 Feb-
ruary 2008 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2517, I-44962.] 

44962. Accord entre le Royaume des 
Pays-Bas et l'Agence spatiale euro-
péenne concernant le Centre européen 
de recherche et de technologie spatia-
les (avec note). La Haye, 21 février 
2008 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2517, I-44962.] 

Entry into force: 21 February 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 May 
2008 

Entrée en vigueur : 21 février 2008 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 mai 2008 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 28 May 2008 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 28 mai 2008 
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No. 42146. Multilateral  No. 42146. Multilatéral  

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST CORRUPTION. NEW 
YORK, 31 OCTOBER 2003 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2349, 
I-42146.] 

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LA CORRUP-
TION. NEW YORK, 31 OCTOBRE 
2003 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2349, I-42146.]

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 46 (13) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRA-

PHE 13 DE L'ARTICLE 46 

Serbia Serbie 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 
12 May 2008 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 12 mai 2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 12 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
12 mai 2008 

 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“…pursuant to article 46, paragraph 13, of the United Nations Convention against 
Corruption, the central authority of the Republic of Serbia for receiving requests for mu-
tual legal assistance, acting on them and transmission to the competent authorities for ex-
ecution is the Ministry of Justice of the Republic of Serbia.” 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

…conformément au paragraphe 13 de l’article 46 de la Convention des Nations 
Unies contre la corruption, l’autorité centrale de la République de la Serbie désignée de 
recevoir les demandes d’entraide judiciaire soit de les exécuter, soit de les transmettre 
aux autorités compétentes pour exécution est le Ministère de la Justice de la République 
de la Serbie. 

 

ACCESSION ADHÉSION 

Fiji Fidji 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
14 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 14 mai 2008 

Date of effect: 13 June 2008 Date de prise d'effet : 13 juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 14 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
14 mai 2008 
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No. 42671. Multilateral  No. 42671. Multilatéral  

CONVENTION FOR THE SAFE-
GUARDING OF THE INTANGIBLE 
CULTURAL HERITAGE. PARIS, 
17 OCTOBER 2003 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2368, I-42671.]

CONVENTION POUR LA SAUVE-
GARDE DU PATRIMOINE 
CULTUREL IMMATÉRIEL. PARIS, 
17 OCTOBRE 2003 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2368, I-42671.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Sri Lanka Sri Lanka 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 21 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 
21 avril 2008 

Date of effect: 21 July 2008 Date de prise d'effet : 21 juillet 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 13 May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
13 mai 2008 
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No. 43649. Multilateral  No. 43649. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
AGAINST DOPING IN SPORT. 
PARIS, 19 OCTOBER 2005 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2419, 
I-43649.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
CONTRE LE DOPAGE DANS LE 
SPORT. PARIS, 19 OCTOBRE 2005 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2419, I-43649.]

RATIFICATION RATIFICATION 

St. Kitts and Nevis Saint-Kitts-et-Nevis 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 14 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 
14 avril 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 15 May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
15 mai 2008 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Senegal Sénégal 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 29 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 
29 avril 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 21 May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
21 mai 2008 
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RATIFICATION RATIFICATION 

Uruguay Uruguay 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 28 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 
28 avril 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 21 May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
21 mai 2008 
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No. 43667. Netherlands and 
European Space Agency 

No. 43667. Pays-Bas et Agence 
spatiale européenne 

AGREEMENT BETWEEN THE 
KINGDOM OF THE NETHER-
LANDS AND THE EUROPEAN 
SPACE  AGENCY CONCERNING 
THE PRIVILEGES AND IMMUNI-
TIES OF THE STAFF OF THE EU-
ROPEAN SPACE RESEARCH 
TECHNOLOGY CENTRE (ESTEC) 
AND THEIR FAMILY MEMBERS. 
THE HAGUE, 29 SEPTEMBER 2006 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2420, 
I-43667.] 

ACCORD ENTRE LES PAYS-BAS ET 
L'AGENCE SPATIALE EURO-
PÉENNE RELATIF AUX PRIVILÈ-
GES ET IMMUNITÉS DU PER-
SONNEL DU CENTRE EUROPÉEN 
DE RECHERCHE ET DE TECHNO-
LOGIES SPATIALES (CERTS) ET 
DES MEMBRES DE LEUR FAMIL-
LE. LA HAYE, 29 SEPTEMBRE 
2006 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2420, I-43667.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à: 

44962. Agreement between the King-
dom of the Netherlands and the Euro-
pean Space Agency concerning the Eu-
ropean Space Research Technology 
Centre (with note). The Hague, 21 Feb-
ruary 2008 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2517, I-44962.] 

44962. Accord entre le Royaume des 
Pays-Bas et l'Agence spatiale euro-
péenne concernant le Centre européen 
de recherche et de technologie spatia-
les (avec note). La Haye, 21 février 
2008 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2517, I-44962.] 

Entry into force: 21 February 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 May 
2008 

Entrée en vigueur : 21 février 2008 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 mai 2008 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 28 May 2008 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 28 mai 2008 
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No. 44004. Multilateral  No. 44004. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
FOR THE SUPPRESSION OF ACTS 
OF NUCLEAR TERRORISM. NEW 
YORK, 13 APRIL 2005 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2445, I-44004.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA RÉPRESSION DES AC-
TES DE TERRORISME NUCLÉAI-
RE. NEW YORK, 13 AVRIL 2005 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2445, I-44004.]

ACCESSION ADHÉSION 

Fiji Fidji 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
15 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 15 mai 2008 

Date of effect: 14 June 2008 Date de prise d'effet : 14 juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 15 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
15 mai 2008 
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No. 44910. Multilateral  No. 44910. Multilatéral  

CONVENTION ON THE RIGHTS OF 
PERSONS WITH DISABILITIES. 
NEW YORK, 13 DECEMBER 2006 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2515, 
I-44910.] 

CONVENTION RELATIVE AUX 
DROITS DES PERSONNES HAN-
DICAPÉES. NEW YORK, 13 DÉ-
CEMBRE 2006 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2515, I-44910.]

RATIFICATION RATIFICATION 

Mali Mali 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
7 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 7 avril 2008 

Date of effect: 7 May 2008 Date de prise d'effet : 7 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 3 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
3 mai 2008 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Honduras Honduras 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
14 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 14 avril 2008 

Date of effect: 14 May 2008 Date de prise d'effet : 14 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 3 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
3 mai 2008 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Philippines Philippines 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
15 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 15 avril 2008 

Date of effect: 15 May 2008 Date de prise d'effet : 15 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 3 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
3 mai 2008 
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RATIFICATION RATIFICATION 

Egypt Égypte 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
14 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 14 avril 2008 

Date of effect: 14 May 2008 Date de prise d'effet : 14 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 3 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
3 mai 2008 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Slovenia Slovénie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
24 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 24 avril 2008 

Date of effect: 24 May 2008 Date de prise d'effet : 24 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 3 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
3 mai 2008 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Qatar Qatar 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
13 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 13 mai 2008 

Date of effect: 12 June 2008 Date de prise d'effet : 12 juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 13 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
13 mai 2008 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Kenya Kenya 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
19 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 19 mai 2008 

Date of effect: 18 June 2008 Date de prise d'effet : 18 juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 19 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
19 mai 2008 
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OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVEN-

TION ON THE RIGHTS OF PERSONS WITH 

DISABILITIES. NEW YORK, 13 DECEM-

BER 2006 

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPOR-

TANT À LA CONVENTION RELATIVE 

AUX DROITS DES PERSONNES HANDI-

CAPÉES. NEW YORK, 13 DÉCEMBRE 

2006 

Entry into force: 3 May 2008, in accor-
dance with article 13(1) 

Entrée en vigueur : 3 mai 2008, confor-
mément au paragraphe 1 de l'article 13 

Authentic texts: Arabic, Chinese, Eng-
lish, French, Russian and Spanish 

Textes authentiques : arabe, chinois, an-
glais, français, russe et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 3 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 3 mai 
2008 
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Participant Ratification 

Croatia   15 Aug  2007         

Ecuador     3 Apr   2008         

El Salvador (with reservation) 14 Dec  2007         

Guinea     8 Feb   2008         

Hungary   20 Jul  2007         

Mexico   17 Dec  2007         

Namibia     4 Dec   2007         

Panama     7 Aug   2007         

Peru   30 Jan  2008         

San Marino   22 Feb  2008         

South Africa   30 Nov  2007         

Spain     3 Dec   2007         

Tunisia     2 Apr   2008         
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Participant Ratification 

Afrique du Sud   30 nov   2007         

Croatie   15 août  2007         

El Salvador (avec réserve) 14 déc   2007         

Equateur     3 avr   2008         

Espagne     3 déc   2007         

Guinée     8 févr  2008         

Hongrie   20 juil  2007         

Mexique   17 déc   2007         

Namibie     4 déc   2007         

Panama     7 août  2007         

Pérou   30 janv  2008         

Saint-Marin   22 févr  2008         

Tunisie     2 avr   2008         

 
Note: The texts of the declarations and reservations are published after the list of Parties 
-- Les textes des déclarations et réserves sont reproduits après la liste des Parties. 
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Reservation made upon Ratification Réserve faite lors de la Ratification 

EL SALVADOR EL SALVADOR

 

[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 The Government of the Republic of El Salvador signs the present Convention on the 
Rights of Persons with Disabilities and the Optional Protocol thereto, adopted by the 
United Nations General Assembly on 13 December 2006, to the extent that its provisions 
do not prejudice or violate the provisions of any of the precepts, principles and norms en-
shrined in the Constitution of the Republic of El Salvador, particularly in its enumeration 
of principles.  

 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

« Le Gouvernement de la République d’El Salvador adhère à la présente Convention 
relative aux droits des personnes handicapées et à son Protocole facultatif, adoptés par 
l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 décembre 2006, pour autant que les dispo-
sitions desdits instruments ne portent pas atteinte ni ne contreviennent aux règles, normes 
et principes énoncés dans la Constitution de la République d’El Salvador, en particulier à 
ses principes fondamentaux. » 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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Volume 2518, A-44910 

 301

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 

 



Volume 2518, A-44910 

 306

 



Volume 2518, A-44910 

 307

 



Volume 2518, A-44910 

 308

 



Volume 2518, A-44910 

 309
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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LIST OF SIGNATORIES/LISTE DES SIGNATAIRES 

 

 

PARTICIPANT DATE OF SIGNATURE/ 
DATE DE SIGNATURE 

Algeria/Algérie -- 30/03/2007 

Andorra/Andorre -- 27/04/2007 

Antigua and Barbuda/Antigua-et-Barbuda -- 30/03/2007 

Argentina/Argentine -- 30/03/2007 

Armenia/Arménie -- 30/03/2007 

Austria/Autriche -- 30/03/2007 

Azerbaijan/Azerbaïdjan -- 09/01/2008 

Belgium/Belgique -- 30/03/2007 

Benin/Bénin -- 08/02/2008 

Bolivia (Plurinational State of)/Bolivie (État plurina-
tional de)  

-- 13/08/2007 

Brazil/ Brésil -- 30/03/2007 

Burkina Faso -- 23/05/2007 

Burundi -- 26/04/2007 

Cambodia/Cambodge -- 01/10/2007 

Central African Republic/République centrafricaine -- 09/05/2007 

Chile/Chili  -- 30/03/2007 

Congo  -- 30/03/2007 

Costa Rica -- 30/03/2007 

Côte d'Ivoire -- 07/06/2007 

Croatia/Croatie -- 30/03/2007 

Cyprus/Chypre -- 30/03/2007 

Czech Republic/République tchèque -- 30/03/2007 

       Dominican Republic/République dominicaine      -- 30/03/2007 

Ecuador/Équateur -- 30/03/2007 

El Salvador    -- 30/03/2007 

Finland/Finlande    -- 30/03/2007 

Gabon    -- 25/07/2007 

Germany/Allemagne    -- 30/03/2007 
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Ghana        -- 30/03/2007 

Guatemala -- 30/03/2007 

Guinea/Guinée -- 31/08/2007 

Honduras         -- 23/08/2007 

Hungary/Hongrie -- 30/03/2007 

Iceland/Islande -- 30/03/2007 

Italy/Italie -- 30/03/2007 

Jamaica/Jamaïque -- 30/03/2007 

Jordan/Jordanie -- 30/03/2007 

Lebanon/Liban -- 14/06/2007 

Liberia -- 30/03/2007 

Lithuania/Lituanie -- 30/03/2007 

Luxembourg -- 30/03/2007 

Madagascar -- 25/09/2007 

Mali  -- 15/05/2007 

Malta/Malte -- 30/03/2007 

Mauritius/Maurice -- 25/09/2007 

Mexico/Mexique -- 30/03/2007 

Montenegro/Monténégro  -- 27/09/2007 

Namibia/Namibie   -- 25/04/2007 

Nepal/Népal -- 03/01/2008 

Niger  -- 02/08/2007 

Nigeria/Nigéria  -- 30/03/2007 

Panama -- 30/03/2007 

Paraguay -- 30/03/2007 

Peru/Pérou -- 30/03/2007 

Portugal -- 30/03/2007 

Qatar -- 09/07/2007 

San Marino/Saint-Marin  -- 30/03/2007 

Senegal/ Sénégal -- 25/04/2007 

Serbia/Serbie   -- 17/12/2007 

Seychelles -- 30/03/2007 

Sierra Leone -- 30/03/2007 

Slovakia/Slovaquie -- 26/09/2007 

Slovenia/Slovénie -- 30/03/2007 

South Africa/Afrique du Sud -- 30/03/2007 
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Spain/Espagne -- 30/03/2007 

Swaziland -- 25/09/2007 

Sweden/Suède -- 30/03/2007 

Tunisia/Tunisie  -- 30/03/2007 

Uganda/Ouganda -- 30/03/2007 

United Arab Emirates/Émirats arabes unis -- 12/02/2008 

Yemen/Yémen  -- 11/04/2007 

 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Mali Mali 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
7 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 7 avril 2008 

Date of effect: 7 May 2008 Date de prise d'effet: 7 mai 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
3 May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
3 mai 2008 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Slovenia Slovénie 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
24 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 24 avril 2008 

Date of effect: 24 May 2008 Date de prise d'effet: 24 mai 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
3 May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
3 mai 2008 

 

ACCESSION ADHÉSION 

Bangladesh Bangladesh 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
12 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 12 mai 2008 

Date of effect: 11 June 2008 Date de prise d'effet: 11 juin 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
12 May 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
12 mai 2008 
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No. 44936. International Fund 
for Agricultural Development 
and Cape Verde 

No. 44936. Fonds international 
de développement agricole et 
Cap-Vert 

LOAN AGREEMENT (COMMUNITY 
AGRICULTURE AND LIVESTOCK 
DEVELOPMENT PROJECT) BE-
TWEEN THE REPUBLIC OF CAPE 
VERDE AND THE INTERNA-
TIONAL FUND FOR AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT. ROME, 
13 FEBRUARY 1991 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2516, I-44936.] 

ACCORD DE PRÊT (PROJET DE 
DÉVELOPPEMENT DE L'AGRI-
CULTURE ET DE L'ÉLEVAGE À 
BASE COMMUNAUTAIRE) EN-
TRE LA RÉPUBLIQUE DU CAP-
VERT ET LE FONDS INTERNA-
TIONAL DE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE. ROME, 13 FÉVRIER 
1991 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2516, I-44936.]

 

LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (COMMUNITY AGRICUL-

TURE AND LIVESTOCK DEVELOPMENT 

PROJECT) BETWEEN THE REPUBLIC OF 

CAPE VERDE AND THE INTERNATION-

AL FUND FOR AGRICULTURAL DEVEL-

OPMENT (WITH ANNEX). ROME, 2 JUNE 

1999 AND PRAIA, 2 JUNE 1999 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROJET DE DÉVELOPPEMENT DE 

L'AGRICULTURE ET DE L'ÉLEVAGE À 

BASE COMMUNAUTAIRE) ENTRE LA 

RÉPUBLIQUE DU CAP-VERT ET LE 

FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOP-

PEMENT AGRICOLE (AVEC ANNEXE). 
ROME, 2 JUIN 1999 ET PRAIA, 2 JUIN 

1999 

Entry into force: 2 June 1999 by counter-
signature, in accordance with its provi-
sions 

Entrée en vigueur : 2 juin 1999 par 
contresignature, conformément à ses 
dispositions 

Authentic text: French Texte authentique : français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 44938. International Fund 
for Agricultural Development 
and Angola 

No. 44938. Fonds international 
de développement agricole et 
Angola 

LOAN AGREEMENT (MALANJE 
PEASANT AGRICULTURAL RE-
HABILITATION PROJECT) BE-
TWEEN THE PEOPLE'S REPUBLIC 
OF ANGOLA AND THE INTER-
NATIONAL FUND FOR AGRI-
CULTURAL DEVELOPMENT. 
ROME, 24 JANUARY 1990 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2516, 
I-44938.] 

ACCORD DE PRÊT (PROJET DE 
RÉHABILITATION DE L'AGRI-
CULTURE PAYSANNE À MALAN-
JE) ENTRE LA RÉPUBLIQUE PO-
PULAIRE D'ANGOLA ET LE 
FONDS INTERNATIONAL DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. 
ROME, 24 JANVIER 1990 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2516, 
I-44938.]

 

LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (MALANJE PEASANT 

AGRICULTURAL REHABILITATION 

PROJECT) BETWEEN THE PEOPLE'S RE-

PUBLIC OF ANGOLA AND THE INTER-

NATIONAL FUND FOR AGRICULTURAL 

DEVELOPMENT. ROME, 23 JULY 1996 

AND LUANDA, 20 DECEMBER 1996 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROJET DE RÉHABILITATION DE 

L'AGRICULTURE PAYSANNE À MALAN-

JE) ENTRE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 

D'ANGOLA ET LE FONDS INTERNATIO-

NAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. 
ROME, 23 JUILLET 1996 ET LUANDA, 
20 DÉCEMBRE 1996 

Entry into force: 20 December 1996 by 
countersignature 

Entrée en vigueur : 20 décembre 1996 
par contresignature 

Authentic text: French Texte authentique : français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 mai 2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 44946. Germany and Bos-
nia and Herzegovina 

No. 44946. Allemagne et Bos-
nie-Herzégovine 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE FEDERAL 
REPUBLIC OF GERMANY AND 
THE GOVERNMENT OF BOSNIA 
AND HERZEGOVINA CONCERN-
ING FINANCIAL COOPERATION 
IN 2000. SARAJEVO, 1 JUNE 2001 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2516, 
I-44946.] 

ACCORD DE COOPÉRATION FI-
NANCIÈRE EN 2000 ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMA-
GNE ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA BOSNIE-HERZÉGOVINE. SA-
RAJEVO, 1 JUIN 2001 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2516, I-44946.] 

 

ARRANGEMENT BETWEEN THE GOVERN-

MENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF 

GERMANY AND THE GOVERNMENT OF 

BOSNIA AND HERZEGOVINA CONCERN-

ING FINANCIAL COOPERATION IN 2000. 
SARAJEVO, 23 JUNE 2003 AND 9 JULY 

2003 

ARRANGEMENT DE COOPÉRATION FI-

NANCIÈRE EN 2000 ENTRE LE GOU-

VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉ-

RALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-

NEMENT DE LA BOSNIE-HERZÉGOVINE. 
SARAJEVO, 23 JUIN 2003 ET 9 JUILLET 

2003 

Entry into force: 9 July 2003, in accor-
dance with its provisions 

Entrée en vigueur : 9 juillet 2003, 
conformément à ses dispositions 

Authentic texts: German and Serbian Textes authentiques : allemand et serbe 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Germany, 1 May 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Allemagne, 1er mai 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 



 



 

 

 
 
 
 
 
 

ANNEX C 
 
 

Ratifications, accessions, etc., 

concerning League of Nations treaties 

and international agreements 

registered in May 2008 

with the Secretariat of the United Nations 

 
 
 
 

ANNEXE C 
 
 

Ratifications, adhésions, etc., 

concernant les traités et accords 

internationaux de la Société des Nations 

enregistrés en mai 2008 

au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies 
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No. 1414. Multilateral  No. 1414. Multilatéral  

SLAVERY CONVENTION. GENEVA, 
25 SEPTEMBER 1926 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 60, LoN-1414.] 

CONVENTION RELATIVE À L'ES-
CLAVAGE. GENÈVE, 25 SEP-
TEMBRE 1926 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 60, LoN-1414.]

ACCESSION ADHÉSION 

Kazakhstan Kazakhstan 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 May 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er mai 2008 

Date of effect: 1 May 2008 Date de prise d'effet : 1er mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 1 May 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er mai 2008 
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